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Introduction

1. Les arrêts Mettens rendus par le Conseil d’État1

constituent l’occasion d’analyser le régime des incom-
patibilités applicables au bourgmestre. Ces arrêts
mettent en lumière la complexité de la matière, ainsi
que la difficulté de son application en pratique.

2. Le statut des membres du conseil communal et du
collège communal, dont le bourgmestre, fait l’objet de
nombreuses réformes par le législateur wallon depuis
que ce dernier en a acquis la compétence en 20012. Le
législateur wallon est guidé par plusieurs objectifs qui,
bien que louables et nécessaires, sont parfois peu évi-
dents à combiner pour former un tout cohérent et ai-
sément applicable. Il s’agit notamment de renforcer le
rôle du citoyen dans la désignation de ses dirigeants
locaux, et plus singulièrement du bourgmestre, de ga-
rantir la bonne gouvernance et la moralisation de la
vie politique locale, ainsi que de stabiliser les institu-
tions communales et d’assurer la continuité du ser-
vice public aux citoyens.

Ainsi, par exemple, les différentes causes d’incompa-
tibilités applicables aux mandataires locaux sont éta-
blies dans un double objectif de rétablissement du
« lien de confiance entre le citoyen-mandant et le
mandataire élu » et de restitution, aux mandataires,
de la « capacité, notamment temporelle, de s’investir
pleinement dans lesmissions qui leur sont confiées »3.

3. La présente contribution se focalise sur le statut du
bourgmestre en Région wallonne.

Les développements qui suivent partent du principe
que le bourgmestre a été désigné conformément aux
dispositions du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation4 applicables en la matière5. Les ques-
tions relatives à l’inéligibilité du bourgmestre et au
contentieux électoral ne sont donc pas abordées dans
la présente contribution.

Le statut du bourgmestre est abordé sous plusieurs fa-

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

1. C.E., 21 juin 2013, Mettens, n° 224.021 ; C.E., 10 juin 2014, Mettens, n° 227.659.
2. La loi spéciale du 13 juillet 2001 portant transfert de certaines compétences aux Communautés et Régions a transféré aux Régions la compétence de régler la

composition, l’organisation, le fonctionnement et les compétences des pouvoirs subordonnés.
3. C.C., 1ermars 2012, n° 27/2012, B.11.2, citant notamment le projet de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentrali-

sation en vue de renforcer la gouvernance au niveau local, Doc. parl., Parl. w., 2009-2010, 216-1, p. 2.
4. Ci-après « CWADEL ». Sur les origines et le processus de codification du CWADEL, voir D. DÉOM et T. BOMBOIS, « Du neuf pour les communes et provinces

wallonnes ou quand la Nouvelle loi communale devint l’ancienne », Rev. b. dr. const., 2006, pp. 22 et s.
5. Art. L1123-1 et s. du CWADEL. En vertu de l’article 1123-4 du CWADEL, est élu bourgmestre de plein droit le conseiller de nationalité belge qui a obtenu le plus

de voix de préférence sur la liste qui a obtenu le plus de voix parmi les groupes politiques qui sont parties au pacte de majorité voté par le conseil. Sur le pacte
de majorité et la désignation du bourgmestre, voir D. DÉOM et T. BOMBOIS, ibid., pp. 26 et s. ; B. LOMBAERT et V. RIGODANZO, « Les pactes de majorité, l’élection
‘directe’ du bourgmestre et les incompatibilités », in Droit de la démocratie provinciale et communale : La désignation et la responsabilité des mandataires (dir. L. LE
HARDŸ DE BEAULIEU), Namur, Presses universitaires de Namur, 2006, pp. 28 et s. ; G. MATAGNE, E. RADOUX et P. VERJANS, « Les métamorphoses du gouverne-
ment communal au XXIe siècle. Une analyse de l’impact des nouvelles modalités de désignation du bourgmestre et des motions de méfiance constructive en
Région wallonne », in Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation : enjeux et bilans politiques (coord. A. L. DURVIAUX e.a.), Bruxelles, Larcier, 2012, pp. 9
et s. ; C. HAVARD,Manuel pratique de droit communal enWallonie, Bruges, La Charte, 2011, pp. 127 et s. ; D. RENDERS,Droit administratif général, Bruxelles, Bruylant,
2015, pp. 67 et s.
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cettes, correspondant à quatre régimes applicables.

Le premier régime, abordé dans le point I, est celui
des règles limitant le cumul des mandats dans le chef
du bourgmestre, qui implique des incompatibilités
tant fonctionnelles que familiales, temporaires et per-
manentes, des interdictions visant à prévenir la surve-
nance des conflits d’intérêts, ainsi que la limitation
du cumul des mandats au niveau du patrimoine des
mandataires.

Le deuxième point porte sur le régime disciplinaire
du bourgmestre. Quelles sont les circonstances pou-
vant entraîner l’ouverture d’une procédure discipli-
naire ? Comment doit se dérouler cette procédure ?
Quelles sont les sanctions disciplinaires qui peuvent
être prises et quels sont les recours possibles ?

Un troisième type de régime concerne la responsabi-
lité politique du bourgmestre. Le législateur wallon a
mis en place, au niveau local, une application du par-
lementarisme rationalisé qui permet d’engager la res-
ponsabilité politique d’un, de plusieurs ou de tous les
membres du collège communal. Le troisième point
aborde ce mécanisme de responsabilité politique,
ainsi que la pratique du retrait d’attributions au sein
du collège communal.

Le quatrième point porte sur la responsabilité civile et
pénale du bourgmestre et, plus particulièrement, sur
les conséquences possibles de cette responsabilité en
ce qui concerne l’exercice de ses fonctions.

Enfin, nous examinons, dans le dernier point, les deux
arrêts Mettens qui illustrent l’application peu aisée
des différents régimes analysés.

I. La limitation du cumul de mandats

4. Qu’implique le mandat de bourgmestre vis-à-vis
des autres mandats qu’il exerce et vis-à-vis des autres
personnes impliquées dans la gestion de la commune ?

Cette question est abordée sous quatre aspects.

N’importe qui ne peut pas devenir bourgmestre, même
s’il semble être désigné comme tel par le pacte de ma-
jorité. Ainsi, certaines personnes exercent des fonc-
tions ou mandats incompatibles avec la fonction de
bourgmestre et sont alors appelées à choisir. Certaines
de ces incompatibilités entraînent une incompatibi-
lité permanente pour l’intéressé qui ne pourra pas de-

venir bourgmestre durant toute la durée de la législa-
ture. Ce sont des incompatibilités fonctionnelles ou
familiales (A).

Certaines incompatibilités entraînent par contre une
impossibilité temporaire d’exercer la fonction de
bourgmestre. Il s’agit des hypothèses d’empêchement
ou d’absence (B).

Sont ensuite analysées les interdictions imposées au
bourgmestre afin d’éviter tout conflit d’intérêts pour
ce dernier dans l’exercice de sa fonction (C).

Enfin, la question du contrôle du cumul des mandats
est analysée, plus spécifiquement en ce qui concerne
le bourgmestre (D).

Ces différents types de régime relèvent de l’« éthique
et de la déontologie politique »6 ou de la « moralisa-
tion de la vie politique locale »7, en ce qu’ils visent à
limiter l’exercice de mandats politiques par le bourg-
mestre, afin de lui permettre, voire de lui imposer de
consacrer un maximum de temps à son mandat de
bourgmestre et à la gestion de sa commune.

A. Les incompatibilités permanentes

5. L’incompatibilité peut être définie comme étant
« l’impossibilité légale d’exercer simultanément deux
fonctions ou de revêtir deux qualités »8.

6. Les causes d’incompatibilité se distinguent des
conditions d’éligibilité, en ce qu’elles ne rendent pas
l’élection de l’intéressé impossible mais qu’elles em-
pêchent la désignation de la personne concernée en
qualité de bourgmestre tant que la cause d’incompati-
bilité subsiste9. Les causes d’inéligibilité doivent être
appréciées au moment de l’élection10, alors que les
causes d’incompatibilité doivent l’être au moment de
l’entrée en fonction.

Au contraire des hypothèses d’empêchement, qui
constituent des incompatibilités temporaires11, les in-
compatibilités permanentes empêchent l’intéressé qui
exerce la fonction incompatible d’être désigné en qua-
lité de bourgmestre, et ce de manière définitive, c’est-
à-dire même une fois que la fonction incompatible
prend fin. L’impossibilité d’être désigné bourgmestre
qu’entraîne l’incompatibilité dure tout au long de la
législature de six ans. C’est la raison pour laquelle ces
incompatibilités sont qualifiées de permanentes.

Nous verrons cependant que la distinction habituelle
entre les incompatibilités permanentes et temporaires

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

6. D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., p. 51.
7. B. LOMBAERT et V. RIGODANZO, op. cit., p. 26.
8. J. PUTZEYS, Commentaire de la loi électorale communale, Heule, U.G.A., 1964, pp. 65 et 66.
9. G. CUSTERS et M. HERBIET, Vade-mecum de la fonction de bourgmestre, Bruxelles, La Charte, 2000-2011, p. I.23 ; C.C., 1ermars 2012, n° 27/2012, B.7.
10. Au sujet des inéligibilités fonctionnelles, voir F. PIRET, « Le statut des mandataires locaux et le cumul des mandats », Rev. dr. commun., 2007/2, pp. 25 à 27.
11. Voir infra, pts. 26 et s.
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est remise en cause par le Conseil d’État dans ses ar-
rêts Mettens12.

7. L’on peut distinguer deux types d’incompatibilités
permanentes : les incompatibilités fonctionnelles (1),
liées à l’exercice de certaines fonctions autres que le
mandat de bourgmestre, et les incompatibilités fami-
liales (2), liées aux relations familiales entre le bourg-
mestre pressenti et d’autres personnes impliquées
dans la gestion de la commune.

Parmi les incompatibilités applicables au bourg-
mestre, certaines sont applicables au conseiller com-
munal en général, ce qu’est nécessairement le bourg-
mestre13, et certaines ne le sont qu’aux membres du
collège communal, ce qu’est aussi le bourgmestre. Les
conséquences des incompatibilités diffèrent selon leur
champ d’application.

1. Les incompatibilités fonctionnelles

8. Le CWADEL consacre, d’une part, les hypothèses
d’incompatibilités (a) et, d’autre part, les consé-
quences des incompatibilités constatées (b).

a. Les hypothèses d’incompatibilités

9. Le CWADEL consacre plusieurs hypothèses d’in-
compatibilités fonctionnelles (i). D’autres sont pré-
vues dans les lois particulières (ii).

i. Les incompatibilités prévues par le CWADEL

10. Plusieurs dispositions du CWADEL établissent
des incompatibilités entre le mandat de bourgmestre
et d’autres fonctions, mandats ou professions.

11. En vertu de l’article L1125-1 du CWADEL14, ne
peuvent être nommés bourgmestre :
– les gouverneurs de province, le gouverneur et le

vice-gouverneur de l’arrondissement administratif
de Bruxelles-Capitale et le gouverneur adjoint de
la province du Brabant flamand ;

– les membres du collège provincial et les membres

du collège institué par l’article 83quinquies, § 2,
de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux
institutions bruxelloises ;

– les directeurs généraux communaux ;
– les commissaires d’arrondissement ;
– toute personne qui est membre du personnel15 ou

qui reçoit un subside ou un traitement de la com-
mune16, à l’exception des pompiers volontaires. Il
faut par ailleurs préciser que l’article L1125-5 érige
en une incompatibilité le fait de participer à une
entreprise ou d’exercer une profession ou un mé-
tier à raison desquels l’intéressé reçoit un traite-
ment ou un subside de la commune17 ;

– les employés de l’administration forestière, lorsque
leur compétence s’étend à des propriétés boisées
soumises au régime forestier et appartenant à la
commune dans laquelle ils désirent exercer leurs
fonctions ;

– toute personne qui exerce une fonction ou unman-
dat équivalent à celui de conseiller communal,
échevin ou bourgmestre dans une collectivité lo-
cale de base d’un autre État membre de l’Union eu-
ropéenne (une liste non exhaustive des fonctions
ou mandats considérés équivalents est dressée par
le Gouvernement wallon18) ;

– les membres des cours, tribunaux, parquets et les
greffiers de l’Ordre judiciaire ;

– les conseillers d’État19 ;
– le directeur général et le receveur du centre public

d’action sociale du ressort de la commune ;
– les parents ou alliés, jusqu’au deuxième degré in-

clus, du directeur général, du directeur général ad-
joint et du directeur financier de la commune, ainsi
que les personnes unies par les liens du mariage
ou de cohabitation légale avec les personnes occu-
pant une des trois fonctions précitées.

L’article L1125-2 du CWADEL énumère plusieurs in-
compatibilités applicables aux membres du collège
communal20. Ne peuvent pas être nommés bourg-
mestre :
– les ministres des cultes et les délégués laïcs ;
– les agents des administrations fiscales, dans les

communes faisant partie de leur circonscription ou

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

12. Voir infra, pts. 76 et s.
13. En effet, l’article L1123-7, alinéa 3, du CWADEL prévoit que « le bourgmestre perd cette qualité s’il cesse de faire partie du conseil ». Il existe cependant une

exception à ce principe. Le législateur wallon permet en effet qu’en cas de démission collective, le bourgmestre soit choisi en dehors du conseil. Voir art. L1123-1,
§ 5, al. 3, 4 et 5, du CWADEL. Voir également C. HAVARD, op. cit., p. 129.

14. Cet article institue des incompatibilités vis-à-vis des membres du conseil communal et des membres du collège communal.
15. Cette cause d’incompatibilité s’applique également à un membre du personnel communal même placé en disponibilité sans traitement, selon la circulaire du

26 juillet 2000 relative aux élections communales du 8 octobre 2000, à la validation des élections et à l’installation des conseillers communaux, à l’élection des
échevins et à la procédure de nomination du bourgmestre,M.B., 31 août 2000 (pt. II.4).

16. Voir par exemple C.E., 21 février 2003, Urbain, n° 116.292.
17. Pour plus de précisions, voir C. HAVARD, op. cit., p. 26.
18. À ce jour, cette liste ne semble pas avoir été adoptée.
19. Notons que les lois coordonnées sur le Conseil d’État organisent un régime d’incompatibilité plus large que celui du CWADEL, puisque les articles 107 et 110 des

LCCE prévoient que l’exercice d’un mandat public conféré par élection est incompatible avec les fonctions de membres du Conseil d’État, de l’auditorat, du
bureau de coordination et du greffe, ainsi que de membres du personnel administratif du Conseil d’État.

20. Voir infra, sur la qualification de ces incompatibilités comme permanentes ou temporaires, pt. 84. Ces incompatibilités semblent être considérées par le Conseil
d’État dans ses arrêts Mettens comme des incompatibilités temporaires, qu’il range parmi les causes d’empêchement du bourgmestre. La doctrine les range
cependant parmi les incompatibilités permanentes (voir ainsi F. PIRET, op. cit., p. 18 ; D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., p. 53). Cela ressort d’ailleurs clairement des
travaux parlementaires (projet de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer la gouver-
nance au niveau local et projet de décret modifiant certaines dispositions de la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale en vue de
renforcer la gouvernance au niveau local, Rapport présenté au nom de la commission des affaires intérieures et du tourisme, Doc. parl., Parl. w., 2009-2010, 216-3
et 217-3, pp. 4 et 5).
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de leur ressort, sauf dérogation accordée par le
Gouvernement ;

– le conjoint ou cohabitant légal du directeur géné-
ral ou du directeur financier21 ;

– les fonctionnaires généraux soumis au régime du
mandat au sein des services du Gouvernement fé-
déral, d’un Gouvernement d’une Région ou d’une
Communauté22, et des organismes d’intérêt public
qui en dépendent23 ;

– les titulaires d’une fonction au sein d’un organisme
d’intérêt public et qui consiste à en assumer la di-
rection générale.

L’article 1125-4 du CWADEL prévoit que ne peuvent
pas être nommées bourgmestre les personnes occu-
pant les fonctions de directeur général et de directeur
financier de la commune.

ii. Les incompatibilités instaurées par des lois
particulières

12. Diverses lois particulières mettent également en
place des incompatibilités entre le mandat de bourg-
mestre et d’autres fonctions24.

L’on peut citer à titre d’exemple une incompatibilité
entre le mandat de bourgmestre et celui de sénateur
de communauté25, de membre du conseil de l’aide so-
ciale ou de membre du personnel du CPAS26, de juge,
référendaire ou greffier à la Cour constitutionnelle27 et
de commissaire du Gouvernement28.

b. Les conséquences de l’incompatibilité

13. Il convient de distinguer les effets d’une incompa-
tibilité qui, soit, existe au moment de la désignation
du bourgmestre (i), soit apparaît en cours de mandat
(ii)29.

Le Conseil d’État a par ailleurs confirmé, dans ses ar-
rêts Mettens, qu’aucune procédure de contrôle n’est
prévue pour les incompatibilités applicables aux

membres du collège communal uniquement, dont le
bourgmestre30.

Les procédures décrites ci-dessous ne sont donc ap-
plicables qu’aux hypothèses d’incompatibilités appli-
cables aux conseillers communaux, dont le bourg-
mestre.

i. L’incompatibilité existe au moment de la
désignation du bourgmestre

14. Selon l’article L1125-5 du CWADEL, dès lors que
l’incompatibilité existe avant la désignation du bourg-
mestre pressenti, ce dernier ne peut pas prêter serment
aussi longtemps que subsiste la cause d’incompatibi-
lité.

Cette disposition vise la désignation des conseillers
communaux en général, mais le bourgmestre est né-
cessairement conseiller communal31. Dès lors qu’il ne
peut pas prêter serment comme conseiller communal,
il ne peut pas non plus être désigné bourgmestre aussi
longtemps que dure la cause d’incompatibilité.

15. La procédure prévue par l’article L1125-5 com-
prend plusieurs étapes. La cause d’incompatibilité est
d’abord constatée par le collège communal qui doit en
informer le conseil communal, ainsi que l’intéressé32.
Ce dernier a ensuite un délai d’un mois pour renoncer
aux fonctions incompatibles ou au traitement ou sub-
side en cause. À défaut, le candidat est réputé refuser
le mandat conféré. Il ne pourra donc pas devenir
membre du conseil ni, a fortiori, être désigné bourg-
mestre.

L’article L1125-5 établit donc une présomption de re-
nonciation tacite au mandat, afin que le silence de
l’intéressé ne bloque pas la mise en place du conseil
communal.

Conformément à l’article L1123-4, § 2, du CWADEL,
sera ensuite désigné bourgmestre, de plein droit, « le

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

21. À propos de cette incompatibilité, voir C.C., 17 mai 2006, n° 85/2006 et C.C., 28 juillet 2006, n° 128/2006.
22. C’est-à-dire les fonctionnaires qui exercent des responsabilités au niveau supérieur d’une administration, confiées par un mandat. Voir C.C., 1ermars 2012, n° 27/

2012 renvoyant aux projets de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer la gouver-
nance au niveau local et modifiant certaines dispositions de la loi organique du 8 juillet 1976 des Centres publics d’Action sociale en vue de renforcer la gouver-
nance au niveau local, Rapport présenté au nom de la Commission des Affaires intérieures et du Tourisme, Doc. parl., Parl. w., 2009-2010, 216-3 et 217-3, p. 6.

23. Sur la constitutionnalité de cette incompatibilité spécifique, voir C.C., 1ermars 2012, n° 27/2012.
24. Pour l’état des lieux complet de ces lois particulières, voir G. CUSTERS et M. HERBIET, op. cit., pp. I.26-29 ; C. HAVARD, op. cit., pp. 28 et s.
25. Art. 1erter de la loi du 6 août 1931 établissant des incompatibilités et interdictions concernant les ministres, anciens ministres et ministres d’État, ainsi que les

membres et anciens membres des Chambres législatives.
26. Art. 9 et 49, § 4, de la loi du 8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale.
27. L’article 44 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle établit en effet une incompatibilité entre ces fonctions et « l’exercice d’un mandat

public conféré par élection ».
28. Art. 6 du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public

pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution.
29. F. PIRET, op. cit., pp. 20 et s.
30. C’est également ce qu’observait la doctrine (D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., p. 59 ; B. LOMBAERT et V. RIGODANZO, op. cit., p. 58 ; F. PIRET, op. cit., pp. 20 et 21)

avant les arrêtsMettens (C.E., 21 juin 2013, Mettens, n° 224.021 ; C.E., 10 juin 2014, Mettens, n° 227.659. Voir infra, pts. 76 et s.). Selon ces auteurs, les conséquences
des incompatibilités applicables aux conseillers communaux ne sont pas transposables aux incompatibilités ne concernant que les membres du collège commu-
nal. En effet, les articles L1125-6 et L1125-7 du CWADEL sont applicables aux « conseillers communaux » mais tous les membres du collège communal ne sont
pas nécessairement conseillers communaux. Pour respecter la règle de lamixité au sein du collège et l’article 11bis de la Constitution, il peut arriver qu’un échevin
soit choisi en dehors du conseil communal. En outre, l’article 1123-1, § 5, permet aussi que, à la suite de la démission collective du collège, le nouveau bourg-
mestre soit désigné hors conseil.

31. Voir toutefois supra, note 13.
32. Art. L1125-7 du CWADEL.
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conseiller de nationalité belge qui, après lui33, a ob-
tenu, dans le même groupe politique, le nombre le
plus important de voix lors des dernières élections, et
ainsi de suite ».

16. En outre, par application de l’article 1123-4 du
CWADEL, le candidat pressenti qui renonce à la fonc-
tion de bourgmestre ne pourrait pas devenir membre
du collège communal au cours de la même législature,
même s’il renonce aux fonctions incompatibles.

ii. L’incompatibilité apparaît en cours de mandat

17. Lorsque la cause d’incompatibilité surgit en cours
de mandat, qu’elle soit l’exercice d’une fonction in-
compatible ou la perception d’un traitement ou d’un
subside alloué par la commune, le bourgmestre peut
être déchu de ses fonctions.

18. Les articles L1125-6 et L1125-7 du CWADEL
mettent en place une procédure spécifique, dirigée par
le collège communal qui en informe le conseil com-
munal et l’intéressé34. Le membre du conseil commu-
nal, donc éventuellement le bourgmestre, doit renon-
cer, dans les 15 jours, à la fonction incompatible ou au
traitement ou subside en cause. Il peut également, en-
déans ce même délai, être entendu, accompagné du
conseil de son choix et présenter au collège commu-
nal ses moyens de défense. Si la cause d’incompatibi-
lité est toujours d’actualité à l’issue du délai de 15
jours et si, par hypothèse, ses moyens de défense ne
sont pas acceptés, le collège en prend acte et le bourg-
mestre est déchu de plein droit.

À nouveau, il s’agit d’un cas de présomption de re-
nonciation tacite35. La cessation de l’activité ou du
traitement incompatible, par la suite, n’a pas pour effet
de permettre de récupérer le mandat politique, au
contraire des hypothèses d’empêchement36.

Dans ce cas également, par application de l’ar-
ticle 1123-4 du CWADEL, le bourgmestre qui renonce
à sa fonction, après l’avoir exercée, ne peut plus être
membre du collège communal au cours de la même
législature.

La déchéance du bourgmestre a pour conséquence que

le collège doit procéder à son remplacement, confor-
mément à l’article L1123-4, § 2, du CWADEL37. Un
avenant au pacte de majorité doit donc être adopté38.

19. L’article L1125-7, in fine, précise que, si le bourg-
mestre poursuit l’exercice de ses fonctions de bourg-
mestre, ayant pourtant connaissance des causes de sa
déchéance et même en l’absence de toute notification,
il est passible de peines prévues par l’article 262 du
Code pénal.

20. Enfin, le bourgmestre se trouvant dans un cas
d’incompatibilité en cours de mandat peut décider de
démissionner volontairement39. Dans ce cas, par ap-
plication de l’article L1123-7 du CWADEL, il notifie
sa décision au conseil communal, par écrit40. Le
conseil l’accepte lors de la première séance suivant la
notification et la démission prend effet à cette date.

2. Les incompatibilités familiales

a. Les hypothèses d’incompatibilités

21. L’article 1125-3 du CWADEL consacre une incom-
patibilité familiale générale entre les membres du
corps communal41 ; ils ne peuvent pas être parents ou
alliés jusqu’au deuxième degré inclus, ni être unis par
les liens du mariage ou cohabitants légaux. De plus,
pour les membres du conseil communal, plus particu-
lièrement, ne peuvent faire partie d’un même conseil
communal, en même temps, ceux dont les conjoints
ou les cohabitants légaux sont parents jusqu’au deu-
xième degré inclus d’un autre membre du conseil42.
Ces incompatibilités sont, pour reprendre les mots du
législateur wallon, des « remparts au népotisme »43.

b. Les conséquences de l’incompatibilité

22. Lorsque deux personnes élues pour faire partie du
corps communal sont parents ou alliés jusqu’au deu-
xième degré ou sont mariés ou cohabitants légaux,
l’article L1125-3, § 2, du CWADEL impose que l’ordre
de préférence soit réglé par l’ordre d’importance des
quotients ayant déterminé l’attribution à leur liste des
sièges dévolus aux candidats.

Par ailleurs, si les deux intéressés ont été élus l’un

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

33. C’est-à-dire celui qui exerce des fonctions incompatibles.
34. Notons qu’avant 2012, c’est le Gouvernement wallon, ou son délégué, qui était compétent pour mener la procédure et constater la déchéance du conseiller

communal.
35. C. HAVARD, op. cit., p. 31.
36. Voir infra, pt. 31.
37. Voir supra, pt. 15.
38. F. PIRET, op. cit., p. 22. Voir sur ces règles D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., p. 34.
39. F. PIRET, op. cit., p. 21.
40. Étant un acte personnel, la démission ne doit pas être une décision motivée (Projet de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale

et de la décentralisation, Amendements, Doc. parl., Parl. w., 2005-2006, 204/42, p. 2).
41. La disposition renvoie, sur cette notion, à l’article 1121-1 du CWADEL, qui vise les membres du conseil communal et du collège communal, le bourgmestre et le

président du CPAS.
42. Les degrés de parenté et d’alliance ont été revus en 2012 par le législateur, passant du 4e degré au 2e degré, afin de tenir compte des « réalités sociologiques et

familiales actuelles » (Projet de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Doc. parl., Parl. w., 2011-2012,
567/1, p. 3).

43. Projet de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Doc. parl., Parl. w., 2011-2012, 567/1, p. 3.
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comme conseiller effectif et l’autre comme conseiller
suppléant, c’est ce dernier qui ne peut être désigné,
sauf si la vacance qui l’appelle à siéger est antérieure
à l’élection de son parent, allié ou conjoint.

Enfin, si l’incompatibilité est constatée entre deux
conseillers suppléants pressentis, la priorité se déter-
mine en ordre principal par l’antériorité de la vacance.

23. L’élu qui ne peut devenir conseiller en raison de
l’incompatibilité constatée ne prête donc pas serment.
Il est remplacé par le conseiller suppléant classé en
ordre utile de la liste sur laquelle il a été élu44. Il
conserve cependant le droit d’être admis ultérieure-
ment à prêter serment et sera classé premier suppléant
dès que la cause d’incompatibilité disparaît45.

24. L’article L1125-3, § 3, du CWADEL envisage éga-
lement la possibilité que l’incompatibilité personnelle
surgisse en cours de mandat. L’alliance qui intervient
en cours de législature entre les membres du conseil
n’emporte pas révocation de leur mandat. Par contre,
ce serait le cas dans l’hypothèse d’unmariage ou d’une
cohabitation légale entre deux conseillers. On vise par
exemple le mariage entre le bourgmestre et la sœur
d’un des conseillers ; une alliance est créée entre le
bourgmestre et le conseiller. Cette situation n’emporte
pas révocation de leur mandat. Par contre, si le bourg-
mestre s’unit à un membre du conseil communal, il y
a une incompatibilité qui entraînera la révocation de
leur mandat46.

25. Notons que l’article L1125-7 du CWADEL47 ne
s’applique qu’aux incompatibilités fonctionnelles. En
toute logique, c’est la personne présidant l’installation
du conseil ou présidant le conseil même qui doit
constater les causes d’incompatibilité familiales48.

B. L’empêchement et l’absence

26. L’article L1123-5 du CWADEL prévoit le rempla-
cement du bourgmestre en cas d’absence ou d’empê-
chement. L’objectif de ce régime est le respect du
principe de la continuité du service public49.

Les hypothèses d’empêchement (1) et d’absence (2)
doivent être distinguées. Ces régimes doivent aussi
être comparés à celui des incompatibilités (3).

1. L’empêchement

27. Le régime de l’empêchement est similaire au ré-
gime de l’incompatibilité fonctionnelle en ce que la
cause de l’empêchement et la cause d’incompatibilité
proviennent dans les deux cas des fonctions exercées
par une même personne50.

Il s’agit cependant bien de deux régimes différents,
puisque l’incompatibilité a un caractère permanent51

dans l’exercice de la fonction de bourgmestre, alors
que l’empêchement a un caractère temporaire52.

Après avoir énoncé les hypothèses d’empêchement
(1), le régime applicable et, plus particulièrement, les
conséquences pour le bourgmestre (2), sont abordés.

a. Les hypothèses d’empêchement

28. Le régime de l’empêchement est applicable à un
bourgmestre en place qui est appelé à exercer la fonc-
tion de ministre, de secrétaire d’État, de membre d’un
Gouvernement ou de secrétaire d’État régional ou en-
core de député du Parlement wallon dans un cas bien
déterminé53. Il s’agit d’un empêchement « de droit »54,
dont l’objectif est de permettre « une disponibilité
maximale du bourgmestre », indispensable à une
bonne administration de la commune55.

29. Il existe d’autres causes d’empêchement, soit lé-
gales, soit de fait.

Ainsi, en vertu de l’article L1123-5, § 1er, alinéa 2, est
également considéré comme empêché le bourgmestre
qui prend un congé en application de l’article L1123-
32, § 2, c’est-à-dire un congé parental à l’occasion de
la naissance ou de l’adoption d’un enfant.

Le bourgmestre suspendu suite à une procédure disci-

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

44. L1125-3, § 2, al. 3, du CWADEL.
45. L’incompatibilité n’est donc pas, à proprement parler permanente.
46. Le texte ne précise pas qui est destinataire de cette révocation.
47. Voir supra, pts. 13 et s.
48. C. HAVARD, op. cit., p. 35.
49. P. LAMBERT, La nouvelle loi communale, Bruxelles, Nemesis, 1992, p. 32.
50. D. DEOM et T. BOMBOIS qualifient d’ailleurs l’empêchement d’incompatibilité temporaire. Voir D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., p. 51.
51. Voir supra, pt. 6.
52. L’article L1123-5 consacré aux causes d’empêchement du bourgmestre est d’ailleurs situé hors du chapitre relatif aux incompatibilités et conflits d’intérêts.
53. Le décret spécial du 9 décembre 2010 (M.B., 22 décembre 2010) limite en effet l’incompatibilité entre un mandat au sein d’un collège communal et un mandat

de membre du Parlement wallon à trois quarts des membres de chaque groupe politique. Un quart des membres de chaque groupe politique pourra donc
cumuler les deux types de mandats. L’article 4 de ce décret spécial prévoit que « jusqu’à l’entrée en fonction des collèges communaux résultant du renouvelle-
ment intégral des conseils communaux en 2018, les membres du Parlement qui en application de l’article 2 ne peuvent cumuler leur mandat parlementaire avec
celui demembre d’un collège communal, peuvent se déclarer empêchés dans l’exercice de l’un ou de l’autremandat ». Jusqu’en 2018, c’est donc l’empêchement
qui frappera les bourgmestres faisant partie des trois quarts des députés wallons visés, alors qu’ensuite, il leur faudra purement et simplement renoncer à l’un
ou l’autremandat. La Cour constitutionnelle a confirmé la constitutionnalité du systèmemis en place dans un arrêt du 28 juin 2012 (n° 81/2012). Voir C. BEHRENDT
et M. VRANCKEN, « L’entrée en vigueur d’un texte controversé : le décret ‘décumul' de la Région wallonne à l’épreuve de sa première application », obs. sous C.C.,
28 juin 2012, n° 81/2012, J.L.M.B., 2014, pp. 1031 à 1040.

54. G. CUSTERS et M. HERBIET, op. cit., p. I.45.
55. Exposé des motifs du projet de loi modifiant la nouvelle loi communale en ce qui concerne les absences et empêchements des mandataires, Doc. parl., Chambre,

1990-1991, n°1.306/1, p. 3.
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plinaire est aussi temporairement empêché et doit être
remplacé56.

C’est également le cas du bourgmestre frappé d’une
interdiction temporaire de siéger57.

Il y a en outre des cas d’empêchement de fait, par
exemple en cas de maladie ou de vacances annuelles.

De même, en cas de poursuites judiciaires intentées
contre le bourgmestre, ce dernier peut ou doit se dé-
clarer empêché58.

Bien que n’impliquant pas une cessation définitive de
ses fonctions de bourgmestre, ces situations néces-
sitent cependant son remplacement temporaire. L’ob-
jectif est d’éviter que les fonctions de bourgmestre ne
soient pas exercées.

b. Les conséquences de l’empêchement

30. Deux types de situations peuvent se présenter59.

Premièrement, la désignation à une autre fonction
peut avoir lieu alors que l’intéressé est bourgmestre.
L’article L1123-5 prévoit que, dans ce cas, le bourg-
mestre est considéré comme empêché à partir de sa
désignation à la fonction incompatible et pendant la
période d’exercice de cette nouvelle fonction. Son
remplacement débute dès sa prestation de serment
dans la nouvelle fonction incompatible et se termine
à la prestation de serment de son successeur à cette
fonction.

Deuxièmement, il est possible que l’intéressé soit dé-
signé bourgmestre alors qu’il exerce la fonction en
cause. Il devra alors choisir entre les deux fonctions60.
S’il ne choisit pas le mandat de bourgmestre, son rem-
placement s’opère de plein droit.

31. Dès qu’un bourgmestre se retrouve dans ces situa-
tions et qu’il est automatiquement considéré comme
étant empêché, il est remplacé par l’échevin de natio-
nalité belge qu’il désigne, ou à défaut, par l’échevin de
nationalité belge qui est premier en rang61. À la diffé-
rence du régime des incompatibilités permanentes,

dans lequel la désignation du conseiller de nationalité
belge du même groupe politique ayant obtenu le plus
de voix après le bourgmestre sortant se fait de plein
droit, le bourgmestre empêché peut choisir l’échevin
qui le remplace.

À la suite de ce remplacement, l’échevin lui-même est
considéré comme étant empêché et doit être remplacé,
à la demande du collège communal, conformément à
l’article L1123-10, § 1er, du CWADEL, pour la période
pendant laquelle il remplace le bourgmestre62.

La délégation du bourgmestre en titre à l’échevin le
remplaçant est révocable à tout moment et le bourg-
mestre empêché peut décider de désigner un nouveau
bourgmestre faisant fonction63.

32. Quels sont les effets de l’empêchement dans le
chef du bourgmestre empêché ?

Tout d’abord, l’intéressé devient « bourgmestre empê-
ché ». L’échevin qui le remplace devient le « bourg-
mestre faisant fonction ».

Ensuite, le bourgmestre empêché ne peut plus poser
aucun acte ressortissant de la fonction de bourgmestre
ni engager valablement la commune. Il ne conserve
aucune prérogative attachée à la fonction. Par contre,
selon l’arrêt Daerden, le bourgmestre empêché fait
toujours partie du collège communal64.

Enfin, l’empêchement a également des conséquences
sur le traitement du bourgmestre empêché et sur celui
de l’échevin qui le remplace65.

2. L’absence

33. En cas d’absence du bourgmestre, par exemple
suite à une démission, un décès ou à sa révocation66,
il doit également être remplacé par le premier échevin
belge en rang, jusqu’à son retour67 ou jusqu’à ce qu’un
nouveau bourgmestre soit désigné68. Il n’est pas ici
question d’une délégation par le bourgmestre absent à
un échevin qu’il choisit, puisque, par son absence, le
bourgmestre n’est plus investi de ses fonctions et ne
peut donc pas déléguer celles-ci.

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

56. Art. L1123-6 du CWADEL.
57. Voir infra, pt. 38.
58. Voir infra, pt. 73.
59. P. LAMBERT, op. cit., pp. 33 et 34.
60. P. LAMBERT, ibid., p. 33 ; G. CUSTERS etM. HERBIET, op. cit., p. I.46 ; Circulaire du 12 septembre 2000 (« Empêchement et remplacement du Bourgmestre qui exerce

la fonction de Ministre, de Secrétaire d’État, de Membre d’un Exécutif ou de Secrétaire d’État régional »).
61. Pour rappel, le rang provient de l’ordre dans le pacte de majorité (art. L1123-8, § 3, du CWADEL).
62. L’ancien article L1123-11, al. 4, du CWADEL prévoyait que l’échevin remplaçant le bourgmestre empêché était lui-même remplacé temporairement mais cette

disposition a été supprimée (D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., p. 52).
63. Voir par exemple C.E., 11 juillet 2011, Daerden, n° 214.529.
64. D. FISSE, « Motion de méfiance en droit wallon : éléments de réflexion », obs. sous C.E., 11 juillet 2011, Daerden, n° 214.529, J.L.M.B., 2011, p. 1930. En outre, en

vertu d’une circulaire du 31 octobre 2012 duministre wallon des Pouvoirs locaux, le bourgmestre empêché pourrait continuer à assister aux réunions du collège,
sans voix délibérative (voir V. VANDER GEETEN, « Existe-t-il un statut de bourgmestre empêché ‘Canada Dry' en Région wallonne ? », obs. sous C.E., 21 juin 2013,
Mettens, n° 224.021, A.P.T., 2013/3, p. 328).

65. Voir G. CUSTERS et M. HERBIET, op. cit., p. I.47.
66. P. LAMBERT, op. cit., p. 32 ; C. HAVARD, op. cit., p. 134.
67. Voir par exemple C.E., 24 mars 2010, Marechal, n° 202.312.
68. P. LAMBERT, op. cit., p. 32.
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3. Comparaison avec le régime d’incompatibilité
permanente

34. On l’a déjà évoqué69, l’empêchement est tempo-
raire70, alors que les incompatibilités prévues aux ar-
ticles L1125-1 à L1125-4 du CWADEL sont perma-
nentes.

Il existe donc des différences de traitement entre ces
deux régimes. Le bourgmestre empêché, par exemple
pour cause de fonction ministérielle, et celui exerçant
des fonctions incompatibles avec son mandat de
bourgmestre, ne sont en effet pas traités de manière
comparable. Alors que le premier peut décider d’exer-
cer sa fonction ministérielle tout en conservant la pos-
sibilité de récupérer sa fonction de bourgmestre, le se-
cond perd définitivement la faculté de porter l’écharpe
mayorale jusqu’à la prochaine législature. De fait, c’est
une nouvelle désignation en tant que bourgmestre qui
permettra au second de le devenir, au contraire du
bourgmestre empêché qui pourra récupérer son man-
dat communal dès la cessation de la fonction à l’ori-
gine de l’empêchement, sans qu’il lui soit nécessaire
d’être désigné comme tel71.

Le régime des incompatibilités permanentes est donc
plus strict que celui de l’empêchement. L’article
L1123-4 du CWADEL72 s’applique uniquement au pre-
mier.

35. La différence de traitement entre les régimes d’in-
compatibilités permanentes et temporaires est éton-
nante vu les objectifs des deux régimes73. Elle s’ex-
plique cependant par les causes de l’incompatibilité
temporaire. Les vacances annuelles, la suspension dis-
ciplinaire, un congé parental ou une interdiction tem-
poraire de siéger : il s’agit par hypothèse d’événements
temporaires qui ne nécessitent pas un remplacement
pour la durée de la législature. Lorsque l’empêche-
ment trouve sa cause dans une fonction de membre
du Gouvernement fédéral ou régional, ou encore dans
celle de député wallon, le caractère temporaire de
l’incompatibilité se justifie par le choix des électeurs

exprimé pour une durée déterminée74.

Mais ne peut-on pas soutenir que ce sont alors « la
liberté et les prérogatives de certains élus locaux » qui
sont « privilégiées par rapport à toute autre préoccu-
pation », même au détriment de la volonté des élec-
teurs75 ? Le choix des électeurs n’est-il pas contourné
quand un candidat se présente tout en sachant que,
même élu et pressenti pour le poste de bourgmestre, il
choisira un mandat ministériel si l’occasion se pré-
sente ? Le choix des électeurs est également ignoré
lorsque le bourgmestre empêché désigne un échevin
de son choix pour le remplacer, sans tenir compte des
résultats électoraux et des voix de préférence.

C. La prévention des conflits d’intérêts

36. L’article L1125-10 du CWADEL instaure des in-
terdictions occasionnelles afin de garantir l’absence
de conflits d’intérêts pour le bourgmestre dans l’exer-
cice de ses fonctions et d’éviter les abus76.

Ainsi, il est interdit au bourgmestre, en tant que
membre du collège communal77 :
– de prendre part, directement ou indirectement,

dans aucun service – perceptions de droits, fourni-
ture ou adjudication quelconque – pour la com-
mune ;

– d’intervenir comme avocat, notaire ou hommed’af-
faires dans les procès dirigés contre la commune,
ni même plaider ni aviser ni suivre aucune affaire
litigieuse quelconque dans l’intérêt de la com-
mune, dans le cadre des qualités précitées, sauf
gratuitement ;

– d’intervenir comme conseil d’un membre du per-
sonnel en matière disciplinaire ;

– d’intervenir comme délégué ou technicien d’une
organisation syndicale dans un comité de négocia-
tion ou de concertation de la commune.

37. Les articles L1125-11 et L1125-12 du CWADEL
concernent plus spécifiquement les mandats exercés
au sein d’une intercommunale.

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

69. Voir supra, pt. 6.
70. D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., p. 51 ; F. PIRET, op. cit., p. 22.
71. D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., p. 51.
72. Cet article prévoit, dans son § 3 : « Sauf dans le cas visé par l’article L1123-1, § 5, le conseiller visé au § 1er ou au § 2, qui figurait lors des élections à l’une des trois

premières places de la liste des candidats visée à l’article L4112-4, § 2, et qui renonce à exercer la fonction de bourgmestre qui lui est dévolue ou qui, après l’avoir
exercée, y renonce, ne peut pas être membre du collège communal au cours de la législature. »

73. Les deux types de régime visent en effet à limiter le cumul de mandats empêchant « une disponibilité maximale du bourgmestre », dans un objectif évident de
bonne administration et de bonne gestion de la commune (Exposé des motifs du projet de loi modifiant la nouvelle loi communale en ce qui concerne les
absences et empêchements des mandataires, Doc. parl., Chambre, 1990-1991, n°1.306/1, p. 3).

74. J.-M. VAN BOL explique ainsi aux parlementaires wallons, à propos du bourgmestre empêché qui est également ministre, que ce dernier, « lorsqu’il rentre chez
lui retourne dans son fief où il reste le leader local », « il existe donc une logique inhérente au système » (voir Projet de décret modifiant certaines dispositions du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Rapport présenté au nom de la commission des affaires intérieures et de la fonction publique, Doc. parl.,
Parl. w., 2005-2006, 204/64, p. 12).

75. B. LOMBAERT et V. RIGODANZO, op. cit., p. 64. Voir l’avis du Conseil d’État sur le projet de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation : « On peut se demander si, en prévoyant, en cas d’absence ou d’empêchement du bourgmestre, l’exercice des fonctions de ce dernier
par l’échevin que le bourgmestre délègue à cet effet, sans égard au nombre de voix de préférence obtenu sur la liste la plus nombreuse participant au pacte de
majorité, la disposition ne comporte pas une incohérence avec le système globalement envisagé » (voir Avis L. 38.567/4 et 38/568/4 du 11 juillet 2005, Doc. parl.,
Parl. w., 2004-2005, 204/1, p. 44). Ce système vise à renforcer le rôle des citoyens dans la désignation de leur bourgmestre. Le Gouvernement wallon a estimé que
cette possibilité de délégation à un échevin choisi se justifie par « la souplesse de gestion et la continuité dans l’action communale » (Projet de décret modifiant
certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Rapport présenté au nom de la Commission des affaires intérieures et de la
fonction publique, Doc. parl., Parl. w., 2005-2006, 204/1, p. 10).

76. C.E., 17 mai 1993, S.A. 2000 Plus, n° 43.000.
77. Les incompatibilités visées par cette disposition s’appliquent à tout membre du conseil et du collège, ainsi qu’aux directeurs généraux.
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D’une part, l’article 1125-11 du CWADEL interdit au
membre d’un collège communal d’une commune as-
sociée de siéger au sein d’un organe de direction d’une
intercommunale, en qualité de membre permanent.

D’autre part, l’article L1125-12 limite à trois le nombre
de mandats d’administrateur rémunérés78 dans une
intercommunale que peut détenir un conseiller com-
munal ou un membre du collège communal. Il semble
que cette interdiction relève davantage de la limita-
tion de cumul des mandats dans le chef du bourg-
mestre mais le législateur wallon a néanmoins intro-
duit cette disposition dans le chapitre consacré aux
« incompatibilités et conflits d’intérêts »79.

38. D’autres interdictions sont prévues par le CWA-
DEL ainsi que par des lois particulières80. Par exemple,
l’article L1122-19 du CWADEL interdit à tout
conseiller et membre du collège d’être présent aux dé-
libérations sur des objets auxquels il a un intérêt di-
rect ou indirect.

De plus, ne peut être membre du comité de gestion
d’une association de projet le bourgmestre d’une com-
mune associée s’il est membre du personnel de cette
association81.

Par ailleurs, plusieurs législations et réglementations
particulières mettent en place des incompatibilités ou
interdictions induites par l’exercice du mandat com-
munal82.

39. Le CWADEL ne prévoit pas de conséquence spé-
cifique aux hypothèses de conflits d’intérêts83, au
contraire de ce qui est prévu pour les incompatibilités
et les cas d’empêchement. Le non-respect de l’inter-
diction est toutefois de nature à vicier l’acte adopté
par le bourgmestre. Il pourra être annulé sur base du
principe d’égalité ou du principe général d’impartia-
lité84. Le bourgmestre pourrait également être inquiété
au pénal, par application des articles 245 ou 247, § 2,
du Code pénal. Il risque aussi de voir engagée sa res-

ponsabilité politique ou disciplinaire.

D. La limitation de cumul des mandats et des
revenus

40. Jusqu’en 2006, c’est le législateur spécial qui orga-
nisait seul un contrôle du cumul des mandats85. En
2007, le législateur wallon a introduit dans le CWA-
DEL les articles L5111-1 et suivants, consacrant les
obligations du mandataire wallon en matière de dé-
claration de mandats et de rémunération86.

Toujours dans un objectif de bonne gouvernance, le
législateur wallon entend assurer une limitation du
cumul des mandats à travers un système de contrôle
se fondant, d’une part, sur une obligation de déclara-
tion de mandats et des revenus, et, d’autre part, sur le
respect d’une certaine limite financière des revenus
provenant de ces différents mandats.

41. L’article L1123-17 du CWADEL87 impose au
bourgmestre que la somme de son traitement et de ses
rétributions et avantages en nature dont il bénéficie
en vertu de son mandat originaire88, de ses mandats
dérivés89 et de ses mandats, fonctions et charges pu-
bliques d’ordre politique90, soit égale ou inférieure à
une fois et demi le montant de l’indemnité parlemen-
taire perçue par les députés fédéraux et sénateurs. En
cas de dépassement de cette limite, le montant du trai-
tement et des rétributions ou avantages en nature
perçu doit être réduit à due concurrence.

Le cumul des mandats n’est donc pas interdit. C’est la
perception de revenus et avantages en nature perçus
de manière excessive par le bourgmestre qui l’est.

42. Afin d’assurer le respect de cette limite financière,
un régime de contrôle et de déclaration des mandats a
été mis en place par le législateur wallon, s’inspirant
de la législation fédérale en la matière91. Les articles

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

78. L’article L1125-12, alinéa 2, précise qu’on entend par mandat rémunéré « le mandat pour lequel son titulaire perçoit effectivement une rémunération », alors que
l’alinéa 3 du même article indique comment se calcule le nombre de mandats.

79. Première partie, livre 1er, titre 1er, chapitre V du CWADEL.
80. Voir F. PIRET, op. cit., pp. 22 et 23 ; G. CUSTERS et M. HERBIET, op. cit., pp. I.41 à I.43.
81. Art. L1531-2, § 5, du CWADEL.
82. C. HAVARD, op. cit., pp. 35 et 36. On citera par exemple l’article 14 de la loi du 21 février 1985 concernant l’indépendance du réviseur d’entreprises. Voir l’arrêt

Daerden (C.E., 20 octobre 2010, n° 208.257) confirmant que le bourgmestre d’une commune membre d’une intercommunale ne peut exercer une mission de
réviseur d’entreprise pour cette intercommunale, dès lors que « le contrôleur serait aussi un des gestionnaires du contrôlé ».

83. F. PIRET, op. cit., p. 23.
84. F. PIRET, ibid., p. 23 ; C.E., 18 avril 1997, S.A. 2000 Plus, n° 65.921 ; C.E., 30 juin 1995, Feldmann, n° 54.151.
85. Loi spéciale du 2mai 1995 relative à l’obligation de déposer une liste demandats, fonctions et professions et une déclaration de patrimoine (M.B., 26 juillet 1995).

Voir G. CUSTERS et M. HERBIET, op. cit., pp. I.9 à I.13 ; C. HAVARD, op. cit., pp. 103 et 104.
86. M. UYTTENDAELE e.a., Regards sur la démocratie locale en Wallonie. Les nouvelles règles applicables aux communes, aux CPAS et aux provinces, Bruxelles, Bruylant,

2006, pp. 107 et s.
87. Cette disposition trouve son origine dans la loi du 4 mai 1999 limitant le cumul du mandat de bourgmestre et d’échevin avec d’autres fonctions (M.B.,

28 juillet 1999).
88. C’est-à-dire, en vertu de l’article L5111-1 du CWADEL, le mandat de bourgmestre.
89. C’est-à-dire, en vertu de l’article L5111-1 du CWADEL, les fonctions exercées par le bourgmestre qui lui ont été confiées en raison de ce mandat de bourgmestre.

Voir C.E., 3 mai 2012, Desama, n° 219.146.
90. C’est-à-dire, en vertu de l’article L5111-1 du CWADEL, les mandats, fonctions et charges publics d’ordre politique qui ne s’analysent pas comme un mandat

originaire ni un mandat dérivé.
91. La loi du 2 mai 1995 relative à l’obligation de déposer une liste de mandats, fonctions et professions et une déclaration de patrimoine (M.B., 26 juillet 1995) et la

loi du 26 juin 2004 exécutant et complétant la loi du 2mai 1995 relative à l’obligation de déposer une liste demandats, fonctions et professions et une déclaration
de patrimoine (M.B., 30 juin 2004).
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L5211-2 et suivants précisent l’obligation de déclara-
tion des mandats92.

Le bourgmestre qui omet de déclarer certains mandats
rémunérés ou qui dépose une fausse déclaration est
déchu de son mandat de bourgmestre, au terme d’une
procédure spécifique menée par le Gouvernement
wallon93. La sanction de la déchéance peut entraîner
l’inéligibilité du bourgmestre pour une durée de six
ans94.

43. Outre les règles relatives aux revenus perçus par
le bourgmestre, diverses législations fédérales mettent
également en place des limitations de cumul de man-
dats au niveau des fonctions. Ainsi, un député ou sé-
nateur fédéral ne peut pas cumuler son mandat avec
« plus d’un mandat exécutif rémunéré », comme le
mandat de bourgmestre95. Il en est de même pour les
parlementaires européens96.

44. Par ailleurs, on l’a mentionné, le décret spécial du
9 décembre 201097 limite le cumul des mandats des
parlementaires wallons et rend incompatible le cumul
des mandats de membre du Parlement wallon et de
membre d’un collège communal. Par exception à cette
règle, le législateur wallon permet à un quart des par-
lementaires wallons de cumuler cette fonction avec
celle de bourgmestre, échevin ou président du CPAS.
Pour les trois quarts restants, ils devront renoncer à
l’un ou l’autre de leurs mandats. Le décret spécial pré-
voit cependant une période de transition à ce régime
assez strict, puisqu’entre 2012 et 2018, lesmandataires
concernés peuvent se déclarer « empêchés » pour l’un
ou l’autre mandat incompatible98. À partir de la légis-
lature de 2018, cependant, ils devront y renoncer.

II. Le régime disciplinaire du
bourgmestre

A. Le fondement légal du régime disciplinaire

45. Le régime disciplinaire du bourgmestre est abordé
de manière succincte à l’article L1123-6 du CWADEL.
Cette disposition prévoit que le Gouvernement wal-
lon ou son délégué est compétent pour sanctionner le

bourgmestre par une suspension de maximum trois
mois ou une révocation, en cas d’inconduite notoire
ou de négligence grave, après que le bourgmestre a été
entendu. L’article précise que le bourgmestre révoqué
ne peut être réélu au cours de la même législature. Il
pourra donc l’être à la suivante.

La jurisprudence complète le prescrit de cette dispo-
sition, tant à propos de ce que constitue une « faute
disciplinaire » que pour la procédure disciplinaire et
la sanction infligée. Cette jurisprudence porte particu-
lièrement sur l’article 82 de la nouvelle loi commu-
nale appliqué à l’ensemble des communes belges
avant 200799 mais elle reste applicable au régime dis-
ciplinaire des bourgmestres en Région wallonne.

B. La faute disciplinaire

46. Une procédure disciplinaire à l’encontre d’un
bourgmestre peut être engagée dans deux hypothèses :
une négligence grave ou une inconduite notoire. Les
faits en question doivent avoir été commis par l’inté-
ressé après sa désignation comme bourgmestre100.

La portée de ces deux hypothèses est illustrée dans la
jurisprudence du Conseil d’État.

Il ressort de cette jurisprudence que l’« on admet que
l’inconduite notoire se rapporte principalement aux
faits de la vie privée et la négligence grave à des faits
qui sont en rapport avec l’exercice de la fonction »101.

Le Conseil d’État a également indiqué que l’inconduite
est « notoire » lorsqu’elle est « manifeste, publique,
connue d’un grand nombre de personnes »102. Toute-
fois, la qualification de faits comme constituant une
inconduite notoire ou une négligence grave relève de
l’appréciation discrétionnaire, mais non arbitraire, du
Gouvernement wallon103.

Il importe peu que les faits donnent lieu à des pour-
suites ou sanctions pénales104. En effet, un même com-
portement peut constituer à la fois une faute discipli-
naire et une infraction pénale et peut déclencher
« deux sortes de répression (…) sans que l’autorité

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

92. Voir également D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., p. 63 ; G. CUSTERS et M. HERBIET, op. cit., pp. I.14 et s.
93. Art. L5431-1 du CWADEL. Voir F. PIRET, op. cit., p. 25 ; D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., pp. 64 à 66.
94. Art. L4142-1, § 2, 8°, du CWADEL. Cette sanction de déchéance n’est cependant pas automatique. Le Gouvernement a en effet un pouvoir d’appréciation en la

matière (C.C., 14 juin 2012, n° 79/2012 et C.E., 12 juillet 2012, Jacquemin, n° 220.306). Voir J. SOHIER, « La déchéance des conseillers communaux pour défaut de
déclaration de leurs mandats publics : une sanction disproportionnée ? », note sous C.E., 10 novembre 2011, Jacquemin, n° 216.244 ; C.C., 14 juin 2012, n° 79/2012
et C.E., 12 juillet 2012, Jacquemin, n° 220.306, A.P.T., 2012, pp. 792 et s.

95. Art. 1erquater de la loi du 6 août 1931 établissant des incompatibilités et interdictions concernant les ministres et ministres d’État, ainsi que les membres et
anciens membres des chambres législatives.

96. Art. 42, al. 1er, de la loi relative à l’élection du Parlement européen.
97. Décret spécial du 9 décembre 2010 limitant le cumul de mandats dans le chef des députés du Parlement wallon (M.B., 22 décembre 2010).
98. Voir supra, pt. 28.
99. En vertu de l’article 40 de la loi spéciale du 13 juillet 2001, le Roi était l’autorité disciplinaire des bourgmestres jusqu’au 31 décembre 2006.
100. C.E., 14 juillet 2008, Lenaerts, n° 185.384.
101. C.E., 15 mars 1994, Verleye, n° 46.516. Voir également C.E., 14 juillet 2008, Lenaerts, n° 185.384.
102. C.E., 11 juin 1997, Corneillie, n° 66.742.
103. C.E., 15 mars 1994, Verleye, n° 46.516 ; C.E., 11 juin 1997, Corneillie, n° 66.742.
104. C.E., 24 septembre 1991, Verleye, n° 37.716.
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disciplinaire soit liée en principe par la décision du
juge pénal105 ».

47. En cas de recours contre la décision disciplinaire,
le Conseil d’État vérifie si le Gouvernement a donné à
l’article L1123-6 « une interprétation compatible avec
la portée que le législateur a entendu réserver à cette
disposition »106. L’on retrouve donc dans la jurispru-
dence des exemples des deux hypothèses pouvant en-
traîner l’ouverture d’une procédure disciplinaire.

Ainsi, le Conseil d’État a considéré que relevaient :
– de l’inconduite notoire ou de la négligence grave

le fait pour le bourgmestre d’avoir, « en qualité de
fonctionnaire public, plus particulièrement de
bourgmestre, pris part ou accepté une part dans les
opérations, adjudications, entreprises ou travaux
en régie dont il avait en tout ou en partie la gestion
ou la surveillance, ou d’avoir, en tant qu’autorité
chargée de l’ordonnancement du paiement ou de
la liquidation d’une affaire, pris part dans ces opé-
rations, fait qui a donné lieu à une condamnation
correctionnelle »107 ;

– de la négligence grave le comportement de fraude
du requérant lors d’un examen et d’immixtion dans
les compétences du jury chargé d’attribuer la fonc-
tion de secrétaire communal108.

Ne relève toutefois pas de la négligence grave le fait de
ne pas vérifier, « pour toutes et chacune des factures
faites à la commune, la concordance entre les fourni-
tures et les factures lorsque ces dernières sont visées
pour réception conforme par un échevin »109.

Ne relèvent pas non plus de la négligence grave des
« faits dont le gouvernement a eu connaissance à
l’époque où ils ont été commis et qu’il n’a pas cru de-
voir réprimer »110. Par contre, de tels faits peuvent être
sanctionnés si des faits nouveaux sont établis par l’au-
torité de tutelle, faits qui constituent, avec les faits an-
térieurs, « un ensemble de comportements de nature
à justifier la mise en œuvre de son pouvoir discipli-
naire »111.

Relève enfin de la négligence grave ou de l’inconduite
notoire l’utilisation, par le bourgmestre, du personnel
communal pour des prestations à domicile ainsi que

d’un véhicule du CPAS pour ses vacances person-
nelles et d’un hangar communal pour ranger son ba-
teau112.

48. En toute hypothèse, les faits à la base d’une procé-
dure disciplinaire dirigée contre un bourgmestre
doivent être graves113.

C. La procédure disciplinaire

49. La procédure disciplinaire est dirigée par le Gou-
vernement wallon ou son délégué.

Si l’autorité disciplinaire a une marge de manœuvre
importante pour apprécier les faits à l’origine de la
procédure disciplinaire, celle-ci doit évidemment être
menée dans le respect des droits de la défense du
bourgmestre.

Le bourgmestre doit être entendu préalablement à
l’adoption de la sanction114, afin qu’il puisse présenter
ses arguments et moyens de défense. L’article L1123-6
du CWADEL n’impose cependant pas au Gouverne-
ment wallon ou à son délégué d’entendre personnel-
lement le bourgmestre, même si ce dernier le de-
mande115.

Outre l’audition préalable, les droits de la défense
doivent être respectés dans le cadre de la procédure
disciplinaire. Ainsi, lors de sa convocation à l’audi-
tion, le bourgmestre doit être averti qu’il sera entendu
pour des faits pouvant mener à une sanction discipli-
naire116. Il doit ensuite pouvoir prendre connaissance
des éléments de l’enquête, consulter le dossier, avoir
le temps nécessaire pour préparer sa défense, avant
d’être ensuite entendu sur les faits en question117. Il
peut, s’il le souhaite, être accompagné d’un avocat.
L’intéressé doit enfin se voir remettre le procès-verbal
d’audition118.

D. La sanction disciplinaire

50. Les sanctions disciplinaires sont prévues à l’ar-
ticle L1123-6, alinéa 1er, du CWADEL. Ces sanctions
sont nécessairement graves. Il n’est en effet pas ques-

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

105. C.E., 11 mai 1971, Callens, n° 14.715.
106. C.E., 31 juillet 1957, Evrard, n° 5.791.
107. C.E., 11 mai 1971, Callens, n° 14.715.
108. C.E., 15 mars 1994, Verleye, n° 46.516. Voir aussi C.E., 30 juin 2005, Van Dooren, n° 147.129 ; C.E., 22 septembre 2005, Van der Cammen, n° 149.250.
109. C.E., 31 juillet 1957, Evrard, n° 5.791.
110. C.E., 12 janvier 1978, Nicks, n° 18.681.
111. C.E., 12 janvier 1978, Nicks, n° 18.681.
112. Arrêté du Gouvernement wallon du 2 octobre 2008, Nandrin.
113. C.E., 11 mai 1971, Callens, n° 14.715.
114. Art. L1123-6 du CWADEL.
115. C.E., 24 mai 1966, Oeyen, n° 11.828. Voir par exemple dans l’affaireMettens, l’audition de l’intéressé était menée par le gouverneur de province et deux commis-

saires d’arrondissement (infra, pt. 79).
116. C.E., 11 juin 1997, Corneillie, n° 66.742.
117. J. BOURTEMBOURG et A. VEULEMANS, « La responsabilité disciplinaire et politique des mandataires locaux », in Droit de la démocratie provinciale et communale :

La désignation et la responsabilité des mandataires (dir. L. LE HARDŸ DE BEAULIEU), Namur, Presses universitaires de Namur, 2006, p. 68.
118. C.E., 11 mai 1971, Callens, n° 14.715. Pour un exemple récent de déroulement de la procédure disciplinaire, voir C.E., 21 juin 2013, Mettens, n° 224.021.
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tion de simple « blâme »119. Cela explique bien en-
tendu que les faits constitutifs d’une faute discipli-
naire doivent être d’une certaine gravité.

51. Le bourgmestre peut être suspendu de ses fonc-
tions, pour une période de trois mois maximum. Le
Gouvernement wallon, ou son délégué, peut donc ap-
précier la durée de la suspension en fonction de la
gravité du manquement invoqué.

La seconde sanction est la révocation pure et simple.
L’article L1123-6, alinéa 2, du CWADEL précise que
le bourgmestre révoqué ne peut plus être élu au cours
de la même législature.

E. Les conséquences de la sanction
disciplinaire

52. En cas de suspension ou de révocation, le bourg-
mestre doit cesser d’exercer ses fonctions de bourg-
mestre. L’intéressé conserve cependant ses fonctions
de conseiller communal120.

Il doit évidemment être remplacé, soit pour la période
de suspension, soit, en cas de révocation, jusqu’à la
prochaine législature.

53. Le bourgmestre suspendu est considéré comme
empêché temporairement alors que le bourgmestre ré-
voqué est considéré comme absent. Il doit être rem-
placé en conséquence121.

54. L’on notera que l’article L1123-6 du CWADEL
empêche la désignation du bourgmestre révoqué au
cours de la même législature. Le conseil communal ne
pourrait donc pas le désigner à nouveau.

III. Le régime des sanctions politiques
du bourgmestre

55. Depuis 2005122, le CWADELmet en place une pro-
cédure de mise en œuvre de la responsabilité du col-
lège communal et de ses membres. L’article L1123-
14123 organise le régime des motions de méfiance
constructive individuelles ou collectives adoptées par
le conseil communal.

Comme le rappelle le Conseil d’État, « le principe de
la responsabilité du collège devant le conseil tend à
assurer l’harmonie entre les options politiques de l’as-
semblée et celles des organes représentatifs de la com-
mune »124.

56. Cette procédure est à distinguer de l’hypothèse de
la démission collective énoncée à l’article 1123-1, § 5,
du CWADEL dans laquelle tous les membres du col-
lège communal, dont le bourgmestre, démissionnent
volontairement125.

Elle est aussi à distinguer de la pratique du retrait
d’attributions, forme de sanction politique décidée par
le collège communal contre un de ses membres, dont
l’application au bourgmestre en place est néanmoins
limitée. Cette pratique est examinée ci-dessous126.

A. La responsabilité individuelle d’un membre
du collège communal

57. La responsabilité individuelle d’un ou plusieurs
membre(s) du collège communal, tel que le bourg-
mestre, peut être mise en cause par l’adoption d’une
motion de méfiance individuelle constructive par le
conseil communal127.

La motion de méfiance individuelle est alors considé-
rée comme un avenant au pacte de majorité128.

58. La motion n’est recevable que si elle est construc-
tive, c’est-à-dire si elle propose un successeur à
chaque personne visée, par exemple le bourgmestre.
Ce dernier devra être choisi conformément à l’article
L1123-14, § 2, du CWADEL, c’est-à-dire dans le res-
pect des règles prévues à l’article L1123-4 du CWA-
DEL129 concernant le remplacement du bourgmestre.

La motion de méfiance individuelle doit être déposée
par la moitié au moins des conseillers de chaque
groupe politique participant au pacte de majorité.
L’opposition ne pourrait donc pas introduire seule
une telle motion.

59. Vu la gravité de la mesure, le bourgmestre a la fa-
culté de faire valoir ses observations devant le conseil
communal avant le vote du conseil de la motion de

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

119. Il est cependant possible que l’autorité disciplinaire adopte certaines mesures d’ordre intérieur à l’attention du bourgmestre, afin d’améliorer ses prestations ou
son comportement. Voir C.E., 19 octobre 1976, Geurts, n° 17.831 ; C.E., 4 novembre 1992, n° 40.960 ; C. HAVARD, op. cit., p. 92.

120. C.E., 4 janvier 1954, Bael, n° 3.022.
121. Voir supra, pt. 31.
122. Décret du 8 décembre 2005 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (M.B., 2 janvier 2006).
123. Sur le développement du principe de la responsabilité politique au niveau local en Région wallonne, voir D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., pp. 39 à 41 ; M.

UYTTENDAELE, « Quelques réflexions sur lamotion deméfiance constructive et sur les tendances séditieuses du Conseil d’État », in Le Code de la démocratie locale
et de la décentralisation : enjeux et bilans politiques (coord. A. L. DURVIAUX e.a.), Bruxelles, Larcier, 2012, pp. 75 et s. ; M. UYTTENDAELE, Trente leçons de droit
constitutionnel, Bruxelles, Bruylant et Anthemis, 2014, pp. 273 et s.

124. C.E., 11 juillet 2011, Daerden, n° 214.529.
125. Voir C. HAVARD, op. cit., p. 87.
126. Voir infra, C.
127. Une telle motion peut être déposée à l’encontre de plusieurs membres du collège, mais pas l’ensemble. Voir C. HAVARD, op. cit., pp. 117 et 118.
128. D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., p. 43.
129. C. HAVARD, op. cit., p. 119. Voir supra, pt. 15.
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méfiance. Il doit disposer d’un délai suffisant pour
préparer son argumentation130.

Le législateur wallon a précisé en 2006 que le bourg-
mestre doit être entendu en personne131, ce qui im-
plique, selon les travaux parlementaires, qu’il n’a pas
la possibilité de « faire appel à un avocat ou à un re-
présentant quelconque »132. Il s’agit d’une réaction à la
jurisprudence du Conseil d’État qui avait jugé que le
principe audi alteram partem impliquait le droit pour
le membre du collège d’être accompagné par un avo-
cat133. La Cour constitutionnelle juge que cette spécifi-
cité ne constitue pas une différence de traitement dis-
criminatoire par rapport aux personnes qui peuvent
se faire assister par un avocat dans leurs rapports avec
l’administration. Elle considère en effet que, dans le
cas d’une motion de méfiance constructive, le débat
mené devant le conseil est « axé sur la question de
savoir si l’organe élu démocratiquement entend ou
non maintenir sa confiance à l’organe exécutif ou à un
membre de cet organe et suppose que celui qui porte
une responsabilité politique se justifie en personne
devant l’organe élu démocratiquement, même lorsque
la question de confiance est dictée par son comporte-
ment personnel »134.

60. Outre un recours possible devant l’autorité de tu-
telle135, un recours contre une motion de méfiance in-
dividuelle peut être introduit devant le Conseil
d’État136. La décision du conseil communal est en effet
un acte administratif, à portée individuelle, destiné à
produire des effets juridiques et causant grief à un ou
plusieurs intéressé(s)137.

Dans le cadre du recours, le Conseil d’État peut véri-
fier la motivation formelle de l’acte, ainsi que le res-
pect des droits de la défense de l’intéressé138. À pro-
pos de la motivationmatérielle de l’acte, par contre, il
n’est pas question pour le Conseil d’État de se substi-

tuer au conseil communal et à l’appréciation politique
de ce dernier139. Le décret du 8 juin 2006 précise que
le conseil communal apprécie « souverainement » les
motifs qui fondent la motion140, en vue de soustraire
le contrôle de la motivation au Conseil d’État141. Dans
un arrêt rendu un mois suivant cette modification
décrétale, le Conseil d’État juge que cette modifica-
tion « porte sur la motivation matérielle de l’adoption
de la motion de méfiance, soit sur ses motifs, de sorte
que cette modification décrétale n’exonère pas cette
décision du conseil communal de l’exigence de moti-
vation formelle »142. Conforté dans sa position par la
Cour constitutionnelle143, le Conseil d’État a réaffirmé
sa compétence pour connaître des recours à l’encontre
des motions de méfiance et en contrôler la motivation
formelle144.

B. La responsabilité collective du collège
communal

61. La responsabilité collective du collège communal
peut être mise en cause par l’adoption d’une motion
de méfiance constructive par le conseil communal145.

62. Pour être recevable, la motion de méfiance doit
proposer une équipe pour succéder au collège et doit
être déposée par la moitié, au moins, des conseillers
de chaque groupe politique formant la majorité alter-
native. À la différence de la procédure décrite ci-avant,
la motion collective peut donc être formée en partie
par l’opposition. L’équipe proposée résulte d’un nou-
veau pacte de majorité.

En exigeant une motion de méfiance constructive,
l’objectif du législateur wallon est donc d’éviter le
blocage des institutions communales146, tout en per-
mettant que le collège communal soit tenu respon-
sable et puisse être destitué le cas échéant.

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

130. C.E., 8 mars 2006, Brynaert, n° 156.078 ; C.E., 28 mars 2006, Vanbergen, n° 157.044.
131. Décret du 8 juin 2006 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (M.B., 15 juin 2006).
132. Proposition de décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Doc. parl., Parl. w., 2005-2006, 369/1, p. 3.
133. Voir C.E., 28 mars 2006, Vanbergen, n° 157.044.
134. C.C., 19 décembre 2007, 156/2007, B.11.
135. En vertu de l’article L3121-1 du CWADEL. À propos de la tutelle, voir A.-L. DURVIAUX et I. GABRIEL, « La tutelle sur les pouvoirs locaux », in Le Code de la démocratie

locale et de la décentralisation : enjeux et bilans politiques (coord. A. L. DURVIAUX e.a.), Bruxelles, Larcier, 2012, pp. 45 et s.
136. C.E., 8 mars 2006, Brynaert, n° 156.078 ; C.E., 28 mars 2006, Vanbergen, n° 157.044 ; C.E., 17 mai 2006, Maniscalco, n° 158.939 ; D. RENDERS et T. BOMBOIS, « La

motion de méfiance constructive communale : un acte justiciable du Conseil d’État », J.T., 2006, pp. 320 et s.
137. C. HAVARD, op. cit., p. 118.
138. C.E., 14 mai 2007, Maniscalco, n° 171.147.
139. C.E., 14 mai 2007, Brynaert, n° 171.146. Voir également C.E., 17 mai 2006, Maniscalco, n° 158.939 dans lequel le Conseil d’État considère que « les motifs de la

confiance ou de la méfiance qui peut régner entre les membres d’une assemblée ou d’un collège démocratiquement élu, tel un conseil communal ou un collège
de bourgmestre et échevins, paraissent relever exclusivement de l’appréciation de ses membres [et] que l’examen des motifs de cette confiance ou de cette
méfiance est étranger au contrôle de légalité que le Conseil d’État peut exercer sur la base de l’article 14, § 1er, des lois coordonnées le 12 janvier 1973 ».

140. Art. L1123-14, § 1er, al. 9, du CWADEL.
141. Voir Proposition de décretmodifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation,Doc. parl., Parl. w., 2005-2006, 369/1, p. 2. À ce sujet, voir J. SAUTOIS,

« Pouvoirs locaux, motion deméfiancemixte et contrôle du Conseil d’État », note sous C.E., 11 juillet 2011, Daerden, n° 214.529, A.P.T., 2011, pp. 315 et s. ; D. DÉOM
et T. BOMBOIS, op. cit., pp. 48 à 50 ; D. RENDERS et T. BOMBOIS, « La motion de méfiance constructive communale : un acte justiciable du Conseil d’État », op. cit.,
pp. 322 et 323. Avant la modification apportée par le décret du 8 juin 2006, certains auteurs considéraient que le contrôle du Conseil d’État pouvait également
porter sur la motivation matérielle de l’acte, mais de façon marginale en vérifiant l’absence d’erreur manifeste d’appréciation du conseil communal (D. DÉOM et
T. BOMBOIS, op. cit., p. 47 ; D. RENDERS et T. BOMBOIS, « La motion de méfiance constructive communale : un acte justiciable du Conseil d’État », op. cit., p. 321).

142. C.E., 11 juillet 2006, Vanbergen, n° 161.253. À ce sujet, voir M. UYTTENDAELE, Trente leçons de droit constitutionnel, op. cit., pp. 276 et 277.
143. C.C., 19 décembre 2007, n° 156/2007, B.3-B.5.
144. C.E., 28 mai 2008, Vanbergen, n° 183.513. Sur l’obligation demotivation formelle de la motion, voir D. RENDERS, « Trois réflexions juridiques au sujet des motions

deméfiance constructive provinciale et communale », in Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation : enjeux et bilans politiques (coord. A. L. DURVIAUX
e.a.), Bruxelles, Larcier, 2012, pp. 95 et 96.

145. Voir C. HAVARD, op. cit., pp. 120 et s.
146. D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., p. 45.
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63. Après le dépôt de la motion entre les mains du
directeur général, le débat et le vote à son sujet sont
inscrits à l’ordre du jour du prochain conseil commu-
nal et le texte de motion de méfiance est transmis, par
le directeur général, aux membres du conseil et du
collège. Il est également affiché à la maison commu-
nale afin d’être porté à la connaissance du public. Un
délai minimum de sept jours francs doit être prévu
entre le dépôt du texte auprès du directeur général et
le prochain conseil communal au cours duquel il en
sera débattu. Le directeur général se voit confier un
rôle important puisqu’il doit apprécier la recevabilité
de la motion avant d’en transmettre et afficher le
texte147.

64. Lors du vote de la motion, le conseil communal
apprécie souverainement les motifs fondant celle-ci.
Contrairement à ce qui est prévu pour la motion de
méfiance individuelle, les membres du collège n’ont
pas le droit d’être entendus148.

La motion est examinée par le conseil communal en
séance publique et elle est adoptée, à haute voix, à la
majorité des membres du conseil. L’adoption de la
motion a pour effet d’entraîner la démission d’office
du collège et l’élection du nouveau collège.

65. L’article L1123-14, § 3, du CWADEL ajoute qu’une
motion de méfiance collective ne peut être déposée à
tout moment, afin de garantir une certaine stabilité de
l’équipe en place149. Ainsi, elle ne peut pas être dépo-
sée avant l’expiration d’un an et demi suivant l’instal-
lation du collège communal et, suite à l’adoption
d’une motion de méfiance collective, une nouvelle
motion ne peut pas être déposée par le conseil avant
l’expiration d’un délai d’un an. Il ne peut y avoir que
deux motions de méfiance collective au cours d’une
même législature communale. Enfin, aucune motion
de méfiance collective ne peut être déposée après le
30 juin de l’année précédant les élections.

66. Quelle est la conséquence de l’adoption d’une
motion de méfiance collective pour le bourgmestre ?

Faisant partie du collège communal visé par la mo-

tion de méfiance, le bourgmestre est, en principe, éga-
lement démis de ses fonctions150.

Il ressort de la jurisprudence récente du Conseil d’État
que la motion de méfiance collective peut éventuelle-
ment – ou doit dans certains cas151 – être accompagnée
d’une motion de méfiance individuelle spécifique-
ment dirigée contre le bourgmestre. Il s’agit alors d’une
motion «mixte ». Une telle hypothèse est envisageable
lorsque le bourgmestre élu de plein droit est empêché.
Dans ce cas, la motion de méfiance collective concer-
nera le collège communal, en ce compris le bourg-
mestre faisant fonction, mais une motion de méfiance
individuelle dirigée à l’encontre du bourgmestre en
titre, empêché, devra aussi être déposée, respectant les
conditions particulières, sans que deux scrutins diffé-
rents doivent être organisés152.

Cette hypothèse est aussi envisageable lorsque la nou-
velle majorité alternative, désignée par la motion de
méfiance collective, souhaite que le bourgmestre sor-
tant ne soit plus pris en compte comme bourgmestre
dans la majorité alternative153. Deux motions de mé-
fiance doivent être déposées dans le cas où, même
après le vote de la motion de méfiance collective et la
mise en place du nouveau pacte de majorité, c’est le
bourgmestre sortant qui est toujours désigné de plein
droit. Dans ce cas, une motion de méfiance indivi-
duelle, assortie des conditions particulières, doit être
déposée par la nouvelle majorité, visant spécifique-
ment le bourgmestre sortant154. Les deux motions de-
vront être déposées en deux temps distincts. Il ne
s’agit donc pas à proprement parler d’une motion
« mixte ».

67. Le nouveau bourgmestre doit être choisi dans le
respect de l’article L1123-4 du CWADEL concernant
le remplacement du bourgmestre155. Sera désigné
bourgmestre le conseiller communal qui – après l’an-
cien bourgmestre, si une motion mixte a été déposée –
a obtenu le plus de voix de préférence sur la liste ayant
obtenu le plus de voix parmi les groupes politiques
formant le nouveau pacte de majorité.

68. Un recours contre la motion de méfiance collec-
tive est possible devant l’autorité de tutelle156, ainsi

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

147. C. HAVARD considère cependant que le directeur général n’a pas la compétence de déclarer lamotion irrecevable. Il s’agit d’une compétence exclusive du conseil
communal. Le directeur général apprécie cependant la recevabilité en premier lieu, avant de transmettre et d’afficher le texte de lamotion. Dès lors que le conseil
communal constate l’irrecevabilité de la motion, celle-ci ne peut être soumise au vote. Si la motion est toutefois votée, elle pourra être annulée par l’autorité de
tutelle ou par le Conseil d’État (C. HAVARD, op. cit., p. 121). Voir par exemple C.E., 29 juillet 2014, Demet, n° 228.128.

148. Reste à voir cependant si le principe audi alteram partem ne devrait pas être respecté, dans le cas où la motion de méfiance collective peut être qualifiée de
mesure grave, prise en fonction du comportement des intéressés (J. SAUTOIS, op. cit., p. 321).

149. G. MATAGNE, E. RADOUX et P. VERJANS, op. cit., p. 13.
150. C.E., 11 juillet 2011, Daerden, n° 214.529.
151. Voir infra.
152. C.E., 11 juillet 2011, Daerden, n° 214.529.
153. Sur l’hypothèse contraire, où le bourgmestre sortant est confirmé dans sa fonction suite à la motion de méfiance collective, voir D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit.,

p. 43. Ces auteurs considèrent qu’il est possible que la nouvelle majorité formée par le pacte de majorité propose le bourgmestre sortant à sa propre succession,
dans l’hypothèse d’une motion de méfiance collective ayant donc pour but de modifier les majorités en place, mais pas d’exclure le groupe politique auquel
appartient le bourgmestre. L’article L1123-14, § 2, du CWADEL n’est alors pas applicable. Voir également J. SAUTOIS, op. cit., pp. 319 et 320.

154. C.E., 29 juillet 2014, Demet, n° 228.128 ; J. SOHIER, « Nouveau revirement sur la motion de méfiance constructive en Région wallonne : la procédure de motion
mixte en question », note sous C.E., 29 juillet 2014, Demet, n° 228.128, A.P.T., 2015, p. 138.

155. Art. L1123-14, § 2, du CWADEL. À propos du remplacement du bourgmestre, voir supra, pt. 15.
156. En vertu de l’article L3121-1 du CWADEL. Voir par exemple C.E., 11 juillet 2011, Daerden, n° 214.529 ; C.E., 29 juillet 2014, Demet, n° 228.128.
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que devant le Conseil d’État dès lors qu’il s’agit d’un
acte administratif unilatéral faisant grief à ses destina-
taires157. Dans le cadre de ce recours, le contrôle du
Conseil d’État porte sur la motivation formelle de la
motion mais pas sur la motivation matérielle158.

C. Le retrait d’attributions

69. Il faut également évoquer une autre forme de sanc-
tion politique qui n’est pas organisée expressément
par le CWADEL. Il s’agit du retrait d’attributions159,
dont le principe est le suivant.

Le collège communal travaille de manière collégiale.
Une répartition des tâches attribuées au collège160 est
cependant faite en pratique entre le bourgmestre et ses
échevins161. En cas de désaccord politique à l’encontre
d’un membre du collège, le collège communal peut
décider de lui retirer les tâches expressément attri-
buées162.

70. Cette forme de sanction politique n’est pas com-
plètement applicable au bourgmestre, puisque cer-
tains pouvoirs sont attribués à lui seul par la loi et ne
peuvent lui être retirés163.

L’on peut par contre imaginer que le bourgmestre
exerce des tâches relevant des attributions du collège
communal. Le cas échéant, ces attributions spéci-
fiques pourront lui être retirées pour être confiées à
un échevin.

71. La répartition des tâches entre les membres du
collège communal constitue une mesure d’ordre inté-
rieur164. Leur retrait devrait l’être également, ce qui

justifie l’incompétence du Conseil d’État en présence
d’une telle mesure165. Il en va autrement lorsque le re-
trait d’attributions constitue une sanction déguisée,
prise en raison du comportement de l’intéressé166, ou
lorsqu’il constitue une mesure « grave »167.

Le contrôle du Conseil d’État porte alors, par exemple,
sur la motivation formelle de la décision du collège168.
Il vérifie également si le retrait d’attributions ne
constitue pas une sanction disciplinaire déguisée, dé-
passant donc les compétences du collège commu-
nal169.

Le Conseil d’État juge par contre qu’il n’a pas à statuer
sur un retrait d’attributions fondé sur des motifs poli-
tiques, ce qui entraîne l’irrecevabilité du recours170.

IV. Le régime de responsabilité civile et
pénale du bourgmestre

72. L’objectif n’est pas de présenter l’éventail des hy-
pothèses de responsabilité pénale et civile spécifiques
au bourgmestre. Nous renvoyons pour cela à d’autres
contributions traitant spécifiquement de la matière171.

Nous abordons par contre les conséquences de la mise
en cause de la responsabilité civile et, plus particuliè-
rement, pénale du bourgmestre, sur l’exercice de son
mandat. Il convient de distinguer l’impact de sa mise
en cause pendant la procédure judiciaire et l’impact,
ensuite, en cas de condamnation du bourgmestre.

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

157. D. DÉOMet T. BOMBOIS, op. cit., p. 46 ; D. FISSE, op. cit., p. 1930 ; D. RENDERS, « Trois réflexions juridiques au sujet desmotions deméfiance constructive provinciale
et communale », op. cit., pp. 90 et 92.

158. Voir supra, pt. 60. Voir cependant M. UYTTENDAELE, « Quelques réflexions sur la motion de méfiance constructive et sur les tendances séditieuses du Conseil
d’État »,op. cit., pp. 85 à88etM.UYTTENDAELE, Trente leçons dedroit constitutionnel,op. cit., pp. 278à280, qui considèreque, dans sonarrêtDaerden (11 juillet 2011,
n° 214.529), le Conseil d’État contrôle la validité des motifs fondant la motion de méfiance afin d’examiner le moyen invoquant un détournement de pouvoir, ce
que l’auteur considère comme une intrusion « inadmissible » dans le champ politique. Voir également J. SAUTOIS, op. cit., p. 318 ; contra : D. FISSE, op. cit., p. 1932.

159. J. BOURTEMBOURG et A. VEULEMANS assimilent le retrait d’attributions à une sanction disciplinaire déguisée et rangent cette pratique dans le régime discipli-
naire (voir J. BOURTEMBOURG et A. VEULEMANS, op. cit., p. 70). Nous considérons cependant que ce type de sanction peut être assimilé à une sanction politique
dès lors qu’elle constitue normalement unemesure fondée sur des motifs d’ordre politique. La distinction peut toutefois être ténue avec la sanction disciplinaire
déguisée, dont le Conseil d’État pourrait connaître.

160. D. RENDERS, Droit administratif général, op. cit., p. 86.
161. À ce sujet, voir notamment B. LOMBAERT, note sous C.E., 21 juin 2002, Alluin, n° 108.329, Rev. dr. commun., 2003/1, pp. 48 et 49.
162. J. BOURTEMBOURG et A. VEULEMANS, op. cit., p. 70. Voir par exemple concernant le retrait des attributions d’un échevin : C.E., 6 avril 2012, Frédérick, n° 218.836

et C.E., 8 octobre 2013, Frédérick, n° 225.018.
163. Voir par exemple les art. 125, al. 2, 134 et 134ter de la nouvelle loi communale. Voir C.E., 12 janvier 2005, Reinier, n° 139.158 ; D. RENDERS et T. BOMBOIS,

« L’impossible existence des actes de Gouvernement : entre la sanction disciplinaire déguisée et la mesure grave », note sous C.E., 12 janvier 2005, Reinier,
n° 139.158, J.T., 2005, pp. 694 à 696 ; D. RENDERS, Droit administratif général, op. cit., pp. 110 et s.

164. Voir notamment C.E., 6 juin 2000, Huygens, n° 87.854 ; B. LOMBAERT, note sous C.E., 21 juin 2002, Alluin, n° 108.329, op. cit., pp. 48 et 49.
165. C.E., 12 janvier 2005, Reinier, n° 139.158.
166. C.E., 12 janvier 2005, Reinier, n° 139.158 ; C.E., 23 novembre 2004, Hondermarcq, n° 137.536 ; J. BOURTEMBOURG et A. VEULEMANS, op. cit., p. 71.
167. Sur ce point, voir C.E., 1er juillet 1997, Delwiche, n° 67.240 ; C.E., 21 juin 2002, Alluin, n° 108.329 ; B. LOMBAERT, note sous C.E., 21 juin 2002, Alluin, n° 108.329, op.

cit. pp. 48-49 ; D. RENDERS et T. BOMBOIS, « L’impossible existence des actes de gouvernement : entre la sanction disciplinaire déguisée et la mesure grave », op.
cit., pp. 695 et 696.

168. C.E., 23 novembre 2004, Hondermarcq, n° 137.536. Voir également C.E., 22 décembre 2004, Jacmin, n° 138.800 et C.E., 22 avril 2005, Jacmin, n° 143.575.
169. C.E., 22 avril 2005, Jacmin, n° 143.575.
170. C.E., 12 janvier 2005, Reinier, n° 139.158. Pour une analyse critique de cet arrêt, voir D. RENDERS et T. BOMBOIS, « L’impossible existence des actes de gouverne-

ment : entre la sanctiondisciplinaire déguisée et lamesuregrave »,op. cit., pp. 695et 696. Voir égalementC.E., 1er juillet 1997,Delwiche, n° 67.240 ; C.E., 21 juin 2002,
Alluin, n° 108.329 ; J. BOURTEMBOURG et A. VEULEMANS, op. cit., p. 72.

171. Voir notamment D. RENDERS et F. PIRET, « La responsabilité pénale et civile des mandataires provinciaux et communaux », in Droit de la démocratie provinciale et
communale : La désignation et la responsabilité des mandataires (dir. L. LE HARDŸ DE BEAULIEU), Namur, Presses universitaires de Namur, 2006, pp. 83 à 128 ; A.
MASSET, « La responsabilité pénale desmandataires communaux », in Le droit communal. État des lieux, coll. Éd. du Jeune Barreau de Liège, Limal, Anthemis, 2015,
pp. 55 et s. ; D. RENDERS et A. MECHELYNCK, « La responsabilité civile extracontractuelle de la commune, de ses mandataires et de ses agents », in Le droit
communal. État des lieux, coll. Éd. du Jeune Barreau de Liège, Limal, Anthemis, 2015, pp. 21 et s. ; C. BERTOUILLE et D. LAMBRICKX,Mandataire public, un métier à
risques ? La responsabilité pénale et civile des bourgmestre et échevins, Courtrai, U.G.A., 2012.
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A. Pendant la procédure judiciaire

73. En cas de poursuites judiciaires ou d’information,
lancées à l’égard d’un bourgmestre pour des faits rela-
tivement graves, ce dernier peut décider de se décla-
rer volontairement empêché, dès lors qu’il considère
qu’il ne jouit plus d’une autorité morale suffisante au
sein de sa commune172. Lorsque la procédure judi-
ciaire implique l’incarcération du bourgmestre, ce-
lui-ci est automatiquement déclaré empêché et est
remplacé en conséquence173.

Sans préjuger de l’issue de la procédure judiciaire,
l’autorité disciplinaire peut également décider d’enta-
mer une procédure disciplinaire à l’encontre du
bourgmestre concerné, pour des faits qui, outre une
infraction pénale, constitueraient également une faute
disciplinaire174. Le Conseil d’État juge en effet que,
« dans le cas où un même comportement constitue à
la fois un manquement à la discipline et une infrac-
tion pénale, les deux sortes de répression peuvent être
mises en œuvre séparément sans que l’autorité disci-
plinaire soit liée en principe par la décision du juge
pénal »175.

Enfin, il est évident que le bourgmestre mis en cause
peut décider de démissionner de ses fonctions de
bourgmestre, afin que la procédure judiciaire en cours
n’entrave pas la bonne gestion de la commune. Il sera
fait application, dans ce cas, de l’article L1123-7 du
CWADEL176.

B. En cas de condamnation

74. En cas de peine de prison, le bourgmestre est au-
tomatiquement déclaré empêché et remplacé en
conséquence177.

En outre, suite à la condamnation du bourgmestre
pour des faits pénalement répressibles, il n’est pas
exclu qu’il soit également disciplinairement sanc-
tionné pour les mêmes faits178.

75. Il convient également de mentionner qu’à titre de
peine accessoire, le bourgmestre peut être privé de son
droit d’éligibilité179. Dans ce cas, l’article L1122-5 du

CWADEL prévoit que le membre du conseil commu-
nal, et a fortiori le bourgmestre180, qui perd une des
quatre conditions d’éligibilité181 ne peut pas pour-
suivre l’exercice de ses fonctions et qu’il est déchu de
plein droit de son mandat182. Un recours est possible
à l’encontre de la décision de déchéance prise par le
conseil communal, devant le Conseil d’État, dans les
huit jours de la notification de la décision, fondé sur
l’article 16 des lois coordonnées sur le Conseil d’État.
La disposition ajoute que l’intéressé est remplacé et
que, s’il continue l’exercice de ses fonctions, malgré
sa connaissance de la cause de la déchéance et même
en l’absence de toute notification de la décision de
déchéance, il est passible des peines prévues à l’ar-
ticle 262 du Code pénal.

V. Une illustration : les arrêtsMettens

76. Les arrêts Mettens rendus par le Conseil d’État183

illustrent la difficulté de combiner les différents ré-
gimes applicables au bourgmestre.

77. Après avoir expliqué les faits ayant mené à la sai-
sine du Conseil d’État, nous examinons le contenu des
deux arrêts rendus d’abord en suspension, selon la
procédure d’extrême urgence, en juin 2013, ensuite en
annulation, en juin 2014. Les enseignements de ces
deux arrêts sont enfin abordés.

A. Les faits

78. À l’époque, Philippe Mettens est président du co-
mité de direction du SPF de Programmation politique
scientifique (« SPP Politique scientifique »), depuis le
7 avril 2003184. À la suite des élections communales
du 14 octobre 2012, il est désigné bourgmestre de la
commune de Flobecq, par application de l’article
L1123-4 du CWADEL185. Il prête serment le 3 dé-
cembre 2012.

L’article L1125-2, 4°, du CWADEL établit une incom-
patibilité entre un mandat au sein du collège commu-
nal et les fonctions des « fonctionnaires généraux sou-
mis au régime du mandat au sein des services du

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

172. Circulaire du 2 décembre 1996 (« Fonctions de bourgmestre – Présentation d’un candidat ; demande de démission ; empêchements ; information et poursuites
judiciaires ») ; C. HAVARD, op. cit., p. 134.

173. Circulaire du 2 décembre 1996 ; C. HAVARD, op. cit., p. 134.
174. Circulaire du 2 décembre 1996 ; G. CUSTERS et M. HERBIET, op. cit., p. I.55.
175. C.E., 11 mai 1971, Callens, n° 14.715.
176. Voir supra, pt. 20. Voir également C. HAVARD, op. cit., p. 74 ; G. CUSTERS et M. HERBIET, op. cit., p. I.49.
177. Circulaire du 2 décembre 1996 ; C. HAVARD, op. cit., p. 134.
178. C.E., 11 mai 1971, Callens, n° 14.715.
179. Art. 31 et s. C. pén.
180. En effet, l’article L1123-7 in fine indique que « le bourgmestre perd cette qualité s’il cesse de faire partie du conseil ».
181. Ces conditions sont énumérées par l’article L4121-1 du CWADEL.
182. C. HAVARD, op. cit., p. 75 ; D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., pp. 66 et s. ; M. UYTTENDAELE e.a., Regards sur la démocratie locale en Wallonie. Les nouvelles règles

applicables aux communes, aux CPAS et aux provinces, op. cit., p. 61.
183. C.E., 21 juin 2013, Mettens, n° 224.021 ; C.E., 10 juin 2014, Mettens, n° 227.659.
184. Voir l’exposé des faits résumé dans l’arrêtMettens du 21 juin 2013 et dans le rapport de M. le Premier auditeur B. CUVELIER dont des extraits sont publiés (A.P.T.,

2015, pp. 122 à 127).
185. Cette disposition porte sur la désignation du bourgmestre suite à la formation du pacte de majorité.
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Gouvernement fédéral »186. Suite à l’adoption du dé-
cret du 6 octobre 2010 introduisant cette incompatibi-
lité dans le CWADEL, M. Mettens, concerné par l’in-
compatibilité187, introduit un recours en annulation
devant la Cour constitutionnelle. Son recours est re-
jeté le 1er mars 2012188.

L’article 5 du décret précité impose aux mandataires
concernés par cette incompatibilité d’ymettre fin pour
le 31 décembre 2012. M. Mettens décide de ne pas
renoncer à son mandat de bourgmestre mais bien de
s’abstenir de siéger au collège communal à partir du
31 décembre 2012 et de déléguer ses compétences aux
autres membres du collège, par application de l’article
L1132-4 du CWADEL.

79. En janvier 2013, plusieurs courriers sont échan-
gés entre la commune de Flobecq et le ministre wallon
des Pouvoirs locaux, invitant la première à se confor-
mer au droit en vigueur. Une mise en demeure est en-
voyée à M. Mettens, l’invitant à se conformer à l’ar-
ticle L1125-2 du CWADEL et à démissionner d’une de
ses fonctions. Le 29 mars 2013, l’intéressé est informé
qu’une procédure disciplinaire est entamée à son en-
contre pour négligence grave, vu son refus de respec-
ter l’article L1125-2 et de choisir entre son mandat de
bourgmestre et celui de président du comité de direc-
tion du SPP Politique scientifique. Une audition est
organisée.

Le 6 juin 2013, le Gouvernement wallon décide de ré-
voquer M. Mettens de son mandat de bourgmestre,
pour négligence grave.

Cette sanction disciplinaire est attaquée immédiate-
ment par l’intéressé par un recours en suspension
d’extrême urgence et un recours en réformation de la
décision fondé sur l’article 6, § 1er, VIII, 5°, de la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

B. Les arrêts du Conseil d’État

80. Dans son arrêt du 21 juin 2013, le Conseil d’État
ordonne la suspension de l’exécution de la décision
de révocation de M. Mettens.

Le juge administratif considère que l’incompatibilité
en cause vise l’exercice effectif de mandat de membre
du collège communal et de la fonction de fonction-

naire général soumis au régime de mandat au sein des
services du Gouvernement fédéral. Il en découle qu’un
fonctionnaire général visé par l’incompatibilité préci-
tée « peut être bourgmestre en Wallonie s’il n’en
exerce pas effectivement la fonction »189.

Et le Conseil d’État de souligner les efforts déployés
par M. Mettens pour s’abstenir de participer aux réu-
nions du collège communal et pour déléguer aux
autres membres du collège communal la signature des
documents communaux, permettant ainsi l’exercice
effectif de leurs fonctions par les mandataires com-
munaux, ainsi que le respect des objectifs du législa-
teur wallon190.

Après avoir défini la notion de « négligence »191, le
Conseil d’État conclut qu’en veillant à « ce que la ges-
tion de la commune ne soit pas entravée par son indis-
ponibilité aussi longtemps que la cause d’incompati-
bilité subsiste », le comportement de M. Mettens n’est
pas constitutif d’une négligence grave qui justifierait
que la sanction disciplinaire la plus lourde, la révoca-
tion, lui soit infligée.

Le Conseil d’État va plus loin et ajoute que, si le
CWADEL n’organise pas de procédure de déchéance
spécifique pour les incompatibilités prévues à l’article
L1125-2 frappant les membres du collège communal,
cette circonstance ne permet pas au Gouvernement
wallon d’utiliser une procédure disciplinaire, alors
qu’il n’y a pas de négligence grave. Le Conseil d’État
considère donc que la procédure prévue à l’article
L1125-7 du CWADEL est uniquement applicable aux
causes d’incompatibilités visant les conseillers com-
munaux.

81. Dans un arrêt du 10 juin 2014, le Conseil d’État192

se prononce ensuite sur le recours en annulation193 et
annule la décision du 6 juin 2013.

Si le résultat semble entrer dans la logique de l’arrêt
de suspension intervenu un an plus tôt, le raisonne-
ment tenu va plus loin que le seul examen de la sanc-
tion disciplinaire. Le régime de l’incompatibilité est
également examiné.

Le Conseil d’État rappelle d’abord l’arrêt de la Cour
constitutionnelle du 1er mars 2012, considérant que
l’article 1125-2 en cause « restreint uniquement le

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

186. Voir supra.
187. Lors de l’adoption dudit décret et avant les élections d’octobre 2012, M. Mettens était en effet bourgmestre faisant fonction de Flobecq.
188. C.C., 1ermars 2012, n° 27/2012.
189. C.E., 21 juin 2013, Mettens, n° 224.021. Le Conseil d’État renvoie sur ce point au raisonnement de la Cour constitutionnelle sur le recours en annulation introduit

par M. Mettens contre l’article 1125-2, 4°, du CWADEL (voir C.C., 1ermars 2012, n° 27/2012).
190. Voir l’objectif du décret du 6 octobre 2010, rappelé dans la décision attaquée, de « retisser le lien de confiance avec le citoyen-mandant et rendre auxmandataires

la capacité, notamment temporelle, de s’investir pleinement dans les missions qui leur sont confiées et ce, dans le but de renforcer l’efficacité et l’efficience de
l’action publique » (C.E., 21 juin 2013, Mettens, n° 224.021). Voir Projet de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation en vue de renforcer la gouvernance au niveau local, Doc. parl., Parl. w., 2009-2010, 216-1, p. 2.

191. Le Conseil d’État définit la négligence (mais pas la « négligence grave » constitutive d’une faute disciplinaire) comme étant « l’attitude ou l’état d’une personne
dont l’esprit ne s’applique pas à ce qu’elle fait ou à ce qu’elle devrait faire, qui manque d’énergie, de vigueur, ou qui manque de soin, d’application, de prudence
ou de vigilance ».

192. Dans une composition tout à fait différente de celle de l’arrêt rendu en suspension d’extrême urgence.
193. Le Conseil d’État se prononce également sur le recours en réformation introduit, mais ce recours ne fait pas l’objet de la présente analyse.
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droit d’exercer simultanément [les] deux fonctions,
laissant à la personne concernée le droit de choisir
laquelle elle exercera »194.

Ensuite, le Conseil d’État souligne que l’intéressé a
continué à exercer les fonctions de bourgmestre qui
lui sont attribuées par la loi, mais a évité d’exercer
celles qui lui étaient conférées en tant que membre du
collège communal. L’intéressé soutenait que les in-
compatibilités énumérées à l’article L1125-2 ne
concernent qu’une partie des fonctions du bourg-
mestre. Le Conseil d’État rejette un tel raisonnement.
Il souligne, au contraire, que l’article L1125-2 vise le
bourgmestre en tant que membre du collège commu-
nal et pas, comme suggéré par M. Mettens, le bourg-
mestre en tant qu’il participe aux réunions du collège
communal uniquement195. Le Conseil d’État en
conclut qu’en restant bourgmestre en exercice, même
en s’abstenant de participer aux réunions du collège
communal et de prendre part à la préparation des dé-
cisions du collège, M. Mettens se trouvait en situation
d’incompatibilité et qu’il aurait dû choisir entre sa
fonction de bourgmestre et son mandat au SPP Poli-
tique scientifique, ce qu’il n’a pas fait.

Le Conseil d’État aborde ensuite la sanction discipli-
naire adoptée par le Gouvernement wallonmais conti-
nue à développer le régime applicable des incompati-
bilités de l’article L1125-2 du CWADEL. Il rappelle
que le CWADEL ne sanctionne pas de déchéance l’in-
compatibilité frappant l’intéressé. Il considère que M.
Mettens ne devait pas forcément démissionner,
comme le suggérait le Gouvernement, pour respecter
le prescrit de l’article L1125-2, mais qu’il aurait suffi
qu’il se déclare empêché, qu’il démissionne de l’une
ou l’autre des fonctions incompatibles ou qu’il solli-
cite un congé politique de son mandat196. Le Conseil
d’État en conclut que, puisque l’article précité n’oblige
pas l’intéressé en situation d’incompatibilité à démis-
sionner, le refus de ce faire ne peut pas conduire à une
sanction disciplinaire, surtout pas la plus lourde. Le

Conseil d’État juge donc que le Gouvernement wallon
a illégalement sanctionné M. Mettens197. Il annule la
décision attaquée198.

C. Commentaire des arrêts

82. Ces deux arrêts, ainsi que les faits qui y ont mené,
étonnent à plusieurs égards.

83. Premièrement, dans ses deux arrêts, le Conseil
d’État suit l’interprétation de la Cour constitution-
nelle199 considérant que les incompatibilités mises en
place par l’article L1125-2 du CWADEL portent sur
l’exercice d’une fonction au sein du collège commu-
nal, plutôt que sur la titularité d’une telle fonction200.
C’est bien le droit d’exercer effectivement et simulta-
nément les deux fonctions qui est en cause.

En revanche, la position du Conseil d’État sur la por-
tée de l’incompatibilité diffère dans ses deux arrêts, à
propos des fonctions exercées par le bourgmestre201.
Dans son arrêt en suspension, le Conseil d’État sug-
gère que, pour éviter de se trouver en situation d’in-
compatibilité ou, en tout cas, pour éviter que son com-
portement ne constitue un cas de négligence grave, il
suffit pour le bourgmestre de conserver l’exercice des
seules fonctions légales et de déléguer les autres fonc-
tions aux membres du collège communal202. Dans son
arrêt d’annulation, le Conseil d’État considère que
l’incompatibilité vise l’ensemble des fonctions exer-
cées par le bourgmestre et non pas uniquement celles
que le bourgmestre exerce en tant que membre du col-
lège communal.

Cette seconde interprétation est contestée par d’au-
cuns203, dès lors que l’article L1125-2 du CWADEL
prévoit des incompatibilités applicables aux
« membres du collège communal » en général, alors
que d’autres articles font la distinction entre les
membres du collège communal, en visant expressé-
ment les « échevins » ou le « bourgmestre »204. Il en

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

194. C.C., 1er mars 2012, n° 27/2012, B.7. : « Contrairement à ce que soutient la partie requérante, la disposition attaquée n’insère pas dans le Code de la démocratie
locale une nouvelle cause d’inéligibilité : elle ne porte en rien atteinte à son droit de se porter candidat comme conseiller communal, à son droit d’être élu et
même, le cas échéant, d’être élu bourgmestre selon le mécanisme établi par l’article L1123-4 de ce Code. La disposition attaquée n’empêche pas davantage les
électeurs d’une commune wallonne de porter leur choix sur un candidat au conseil communal.
La disposition attaquée instaure une incompatibilité entre l’exercice d’une fonction au sein du collège communal et l’exercice d’une fonction de direction attri-
buée par un mandat, non électif, au sein d’une administration publique fédérale, régionale ou communautaire ou d’un organisme public qui en dépend. Elle
restreint uniquement le droit d’exercer simultanément ces deux fonctions, laissant à la personne concernée le droit de choisir laquelle il exercera ».

195. Le Conseil d’État va ici à l’encontre du rapport du Premier auditeur (voir A.P.T., 2015, p. 126).
196. Au sujet du congé politique qui peut être demandé par les membres du personnel des services publics pour l’exercice d’un mandat de bourgmestre, voir la loi

du 18 septembre 1986 instituant le congé politique pour les membres du personnel des services publics (M.B., 31 octobre 1986) et G. CUSTERS et M. HERBIET, op.
cit., pp. I.58 et s.

197. La première branche du premier moyen soutenait que le Gouvernement avait érigé l’incompatibilité en une cause de cessation anticipée des fonctions de
bourgmestre. La quatrième branche du premier moyen soutenait que la sanction infligée constituait un détournement de procédure car elle n’avait pas pour
objet de sanctionner l’intéressé pour inconduite notoire ou négligence grave, mais de le démettre de sonmandat de bourgmestre pour cause d’incompatibilité.

198. In fine, M. METTENS n’a pas choisi de se déclarer empêché, mais il a pris un congé politique de son mandat au SPP Politique scientifique, afin d’exercer de façon
effective sa fonction de bourgmestre de Flobecq quelques jours par semaine, comme le suggère également le Conseil d’État.

199. Voir supra, pt. 78 et note 194.
200. V. VANDER GEETEN, « Existe-t-il un statut de bourgmestre empêché ‘Canada Dry’ en Région wallonne ? », obs. sous C.E., 21 juin 2013, Mettens, n° 224.021, A.P.T.,

2013/3, p. 327 ; V. VANDER GEETEN, « Être ou ne pas être en situation d’incompatibilité ? », obs. sous C.E., 10 juin 2014, Mettens, n° 227.659, A.P.T., 2015/1, p. 130.
201. On distingue les tâches expressément confiées par la loi au bourgmestre et celles confiées au collège communal dans son ensemble (sur l’attribution des fonc-

tions au sein du collège communal, voir supra, pt. 69).
202. V. VANDER GEETEN, « Existe-t-il un statut de bourgmestre empêché ‘Canada Dry’ en Région wallonne ? », op. cit., p. 327.
203. V. VANDER GEETEN, « Être ou ne pas être en situation d’incompatibilité ? », op. cit., p. 130.
204. Voir par exemple les articles L1123-5 et L1123-10 du CWADEL. On notera que l’article L1125-3 concernant les incompatibilités familiales utilise la notion de

« membre du corps communal », pour viser les membres du conseil communal, les membres du collège communal, le bourgmestre et le président du CPAS.
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découlerait que le bourgmestre concerné par une telle
incompatibilité pourrait exercer ses fonctions légales
de bourgmestre, ainsi que celles du mandat incompa-
tible, mais non celles découlant de son appartenance
au collège communal. Il ne pourrait pas, par exemple,
participer à l’adoption des décisions du collège com-
munal, dont il est pourtant le président205.

Il nous semble, au contraire, que l’interprétation don-
née par le Conseil d’État dans son arrêt d’annulation
rencontre l’objectif clairement affirmé du législateur
wallon de donner « aux mandataires la capacité, no-
tamment temporelle, de s’investir pleinement dans les
missions qui leur sont confiées »206. En outre, la situa-
tion d’incompatibilité partielle du bourgmestre pro-
posée ci-avant entraînerait de nombreux problèmes
d’organisation, de fonctionnement et surtout d’effica-
cité du collège communal207.

84. Deuxièmement, on peut s’étonner du fait que M.
Mettens ait prêté serment comme bourgmestre, tout
en occupant déjà la fonction incompatible au SPP Po-
litique scientifique. À cet égard, le Conseil d’État ex-
clut l’application des articles L1125-5, L1125-6 et
L1125-7 du CWADEL aux incompatibilités spéci-
fiques aux membres du collège communal. Il constate
l’absence de procédure de déchéance ou de renoncia-
tion à la prestation de serment à la fonction demembre
du collège communal en cas d’incompatibilité spéci-
fique avec cette fonction.

Il confirme en revanche que l’existence d’une telle in-
compatibilité emporte toujours l’obligation pour l’in-
téressé de choisir entre l’une ou l’autre fonction et
suggère que, faute de procédure de renonciation au
serment et de déchéance, l’intéressé doit soit démis-
sionner de l’une ou de l’autre fonction, soit solliciter
un éventuel congé de son mandat, soit se déclarer em-
pêché d’exercer les fonctions de bourgmestre, entraî-
nant donc l’application de l’article 1123-5 du CWA-
DEL208.

C’est sur la solution de l’empêchement qu’insiste le
Conseil d’État. Ainsi, dans son arrêt d’annulation, le
Conseil d’État rappelle que le bourgmestre en exercice
est membre du collège communal – tout comme le
bourgmestre empêché209 – et que M. Mettens aurait pu

se déclarer empêché pour se conformer au prescrit de
l’article 1125-2, 4°, du CWADEL, sans pour autant dé-
missionner, contrairement à ce que le Gouvernement
wallon exigeait.

L’empêchement permet en effet l’exercice de toutes
les fonctions du bourgmestre par une seule et même
personne, tant celles spécifiquement attribuées par la
loi que celles attribuées par le collège communal au
bourgmestre.

La procédure d’empêchement est donc applicable
dans d’autres hypothèses que celles expressément
énoncées à l’article L1123-5 du CWADEL, à savoir
celles du bourgmestre exerçant « la fonction de Mi-
nistre, de Secrétaire d’État, de membre d’un Gouver-
nement ou de Secrétaire d’État régional » ou de dé-
puté du Parlement wallon210, ainsi que le bourgmestre
prenant un congé parental.

Cependant, l’application de la procédure d’empêche-
ment, plutôt que celles de la déchéance et de la renon-
ciation à la prestation de serment, a pour effet qu’une
fois la cause d’incompatibilité arrivée à son terme, le
membre du collège communal récupère automatique-
ment son mandat politique211.

Les incompatibilités applicables spécifiquement aux
membres du collège communal ne sont-elles donc que
des incompatibilités temporaires et non pas des in-
compatibilités permanentes comme les autres causes
d’incompatibilité212 ? C’est en tout cas ce que suggère
le Conseil d’État lorsqu’il indique que, par son com-
portement, l’intéressé avait veillé à ce que « la gestion
de la commune ne soit pas entravée par son indispo-
nibilité aussi longtemps que la cause d’incompatibi-
lité subsiste »213. Cette observation semble pourtant
peu conciliable avec l’intention du législateur wallon
d’établir une nouvelle cause d’incompatibilité perma-
nente et non d’empêchement214.

À suivre la jurisprudence du Conseil d’État, l’intéressé
aura donc intérêt à se déclarer empêché plutôt que de
démissionner de l’une ou l’autre des fonctions incom-
patibles. Conformément aux règles applicables au
remplacement du bourgmestre empêché, celui-ci doit
ensuite désigner un échevin pour le remplacer, ou à

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

205. Art. L1123-19 du CWADEL.
206. Projet de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer la gouvernance au niveau local,

Doc. parl., Parl. w., 2009-2010, 216/1, p. 2.
207. Art. L1123-19 du CWADEL.
208. Cette disposition vise l’empêchement du bourgmestre. Pour un échevin, c’est l’article L1123-10 du CWADEL qui est d’application.
209. Voir supra, pt. 32. Le bourgmestre empêché, demeurant membre du collège communal, est en situation d’incompatibilité. Celle-ci semble toutefois strictement

théorique car l’intéressé n’exerce pas effectivement ses fonctions. Or, selon la Cour constitutionnelle et le Conseil d’État, l’exercice effectif des fonctions est un
élément déterminant pour l’application de ce régime d’incompatibilités.

210. Art. L1123-5, § 1er, du CWADEL.
211. Voir supra, pt. 34.
212. V. VANDER GEETEN, « Existe-t-il un statut de bourgmestre empêché ‘Canada Dry' en Région wallonne ? », op. cit., p. 328.
213. C.E., 21 juin 2013, Mettens, n° 224.021.
214. Projets de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer la gouvernance au niveau local

et modifiant certaines dispositions de la loi organique du 8 juillet 1976 des Centres publics d’Action sociale en vue de renforcer la gouvernance au niveau local,
Rapport présenté au nom de la Commission des Affaires intérieures et du Tourisme, Doc. parl., Parl. w., 2009-2010, 216-3 et 217-3, pp. 4 et 5. À la suite d’une
question posée par un député wallon à propos du caractère temporaire ou permanent de l’incompatibilité, le ministre confirme qu’« il est ici question d’incom-
patibilité et non d’empêchement ».
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défaut, c’est l’échevin de nationalité belge, premier en
rang à la suite du bourgmestre empêché, qui le rem-
place215.

Se profile alors une différence de traitement peu justi-
fiable entre le bourgmestre en situation d’incompati-
bilité sur base des causes d’incompatibilités appli-
cables aux conseillers communaux et celui concerné
par une cause d’incompatibilité spécifique aux
membres du collège communal. Alors que le premier,
si sa fonction incompatible prend fin, devra attendre
d’être à nouveau officiellement désigné comme bourg-
mestre lors de la législature suivante, le second pourra
aisément mettre fin à sa délégation à l’échevin le rem-
plaçant216 et ainsi récupérer son mandat en cours de
législature. Les deux bourgmestres se trouvent pour-
tant dans une même situation : celle d’avoir choisi le
mandat incompatible plutôt que de répondre aux at-
tentes de leurs électeurs.

Contrairement aux hypothèses d’empêchement énu-
mérées à l’article L1123-5 du CWADEL, le caractère
temporaire des incompatibilités n’est ici pas justifié
par le choix de l’électeur217. En outre, en permettant
au bourgmestre empêché de désigner un échevin pour
le remplacer, lequel ne sera pas toujours le premier en
rang, le choix de l’électeur est alors doublement per-
turbé.

85. Enfin, troisièmement, c’est l’utilisation de la pro-
cédure disciplinaire comme procédure de contrôle des
incompatibilités par le Gouvernement wallon qui
étonne.

On l’a dit, les incompatibilités prévues à l’article
L1125-2 du CWADEL ne font pas l’objet d’un contrôle
organisé et les articles L1125-5 à L1125-7 du CWADEL
n’y sont donc pas applicables.

Afin de rétablir une situation qu’il jugeait illégale, le
Gouvernement wallon a donc décidé de lancer une
procédure disciplinaire pour négligence grave, me-
nant à la révocation de l’intéressé.

Quelle est l’approche du Conseil d’État à l’égard du
recours au régime disciplinaire ?

Dans l’arrêt en suspension, le Conseil d’État juge que
les faits reprochés à M. Mettens, à savoir « la mécon-
naissance consciente et persistance » du devoir du
bourgmestre de respecter la loi218, ne sont pas consti-
tutifs d’une négligence grave justifiant qu’une sanc-
tion disciplinaire lui soit infligée. C’est donc sous
l’angle de la faute disciplinaire que le Conseil d’État
analyse la décision attaquée.

Dans l’arrêt d’annulation, le Conseil d’État n’évoque
par contre pas la notion de « négligence grave », mais
il considère que la sanction adoptée, par ailleurs la
plus lourde, ne peut se fonder sur le refus de l’inté-
ressé de démissionner, dès lors qu’aucune disposition
légale ne le lui impose et qu’il aurait pu se déclarer
empêché pour se conformer au CWADEL. C’est « dans
cette mesure »219 que le Conseil d’État fait droit au
moyen, considérant que l’acte attaqué instituait l’in-
compatibilité en cause de cessation anticipée des fonc-
tions de bourgmestre et qu’il constituait un détourne-
ment de procédure.

Peut-on suggérer que le recours à la procédure disci-
plinaire serait justifié si le bourgmestre refusait de dé-
missionner, de se déclarer empêché ou éventuelle-
ment même, pour suivre l'enseignement du Conseil
d'Etat, de prendre un congé politique ? Qu’une sanc-
tion plus légère, soit la suspension pour une durée de
trois mois maximum, aurait été admise ? Ou bien les
incompatibilités spécifiques aux membres du collège
communal sont-elles vouées à n’être soumises à aucun
mécanisme de contrôle, même pas au disciplinaire, ce
qui déforcerait évidemment leur efficacité et leur res-
pect ?

86. Au final, les arrêts Mettens suscitent bien des
questions qui restent encore, à ce stade, sans réponse.

Conclusion

87. Les différents régimes mis en place par le législa-
teur wallon poursuivent plusieurs objectifs distincts.

L’objectif de renforcer la bonne gouvernance et la
transparence au niveau local, ainsi que de moraliser
la vie politique locale, se retrouve dans les régimes de
limitation du cumul des mandats et des incompatibi-
lités fonctionnelles et familiales, dans le régime disci-
plinaire dont le Gouvernement wallon reste en charge,
ainsi que dans le régime de responsabilité politique
devant les instances locales.

L’objectif de renforcer le rôle du citoyen dans la dési-
gnation des mandataires locaux et, plus singulière-
ment, celle du bourgmestre, ainsi que celui de respec-
ter le choix fait par l’électeur, sont rencontrés dans le
régime spécifique de l'empêchement dans certains
cas, dans les conditions particulières entourant la
mise en cause du mandataire et dans les conditions de
recevabilité des motions de méfiance collective et in-
dividuelle, qui doivent être constructives.

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

215. V. VANDER GEETEN, « Être ou ne pas être en situation d’incompatibilité ? », op. cit., p. 131.
216. Voir supra, pt. 31 ; C.E., 11 juillet 2011, Daerden, n° 214.529.
217. Voir supra, pt. 35.
218. Voir l’extrait de la décision attaquée reproduite dans C.E., 21 juin 2013, Mettens, n° 224.021.
219. C.E., 10 juin 2014, Mettens, n° 227.659.
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Enfin, il faut également garantir la stabilité des insti-
tutions communales et la continuité du service public.
Cet objectif se trouve dans les règles applicables au
remplacement du bourgmestre, ainsi que dans l’exi-
gence de motion de méfiance constructive, dont la
mise en œuvre doit être limitée à certaines périodes
déterminées.

88. En revanche, qu’en est-il de l’objectif plus général
du législateur wallon d’apporter de la cohérence, de
la simplification et de l’efficacité aux anciennes dis-

positions de la nouvelle loi communale220 et de ren-
forcer la démocratie, la clarté et l’efficacité dans l’or-
ganisation et le fonctionnement des instances locales ?

Manifestement, à la lecture des arrêtsMettens, ces ob-
jectifs ne peuvent pas encore être atteints par les textes
actuellement en vigueur.

Une clarification et une simplification de la législa-
tion s’imposent.

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

220. D. DÉOM et T. BOMBOIS, op. cit., p. 24 ; F. PIRET, op. cit., p. 17.
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